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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte à quinze heures 
quin:e.) 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 
1 novembre 1949 à été affiché. 

[n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 








7 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil des ministres une de- 
mande d'avis sur un projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de Ja France dou- 
tre-mer et par M. Je garde des sceaux, mi- 
histre de la justice, tendant à  proroeger 
d'une année les dispositions du décret 
n° 46-2821 du 27 novermbre 1956 instituant 
à Madagascar et dépendances des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à la 
crise du logement. 

La demande d'avis sera imprimée sous 
le n° 269, distribuée et, S'I nv à pus d'op- 
position, renvoyée à la comumnission de la 
législation, de la justice, de Ja fonction 
publique et des affaires administratives el 
domamales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil 
des ministres une demande d'avis sur un 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, par M. Je 
garde des sceaux, ministre de la justice ce! 
par M. le ministre de la défense nationale, 
tendant à proroger jusqu'au 31 décembre 
1960 les dispositions du décret du 21 octo- 
bre 1946 portant insütution de mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement dans les 
communes de Dakar et de Rufisque. 

La demande d'avis sera imprimée sons 
le u° 270, distribuée, et, S'il n'y a pas d'op: 


(1 £) 





posilion FONVOY Ce à la conmuission de la 
législation, de la justice, de a fonction 
publique et des affaires adininistratives et 
domaniales, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le président du conseil 
des ministres une demande davis sur un 
projet de décret, présenté par M. le minis- 
te de Ja France d'outre-mer et gar M. le 
uarde des sceaux, ministre de Ka justice, 
tendant à proroger les dispositions du dé- 
cret n° 47-2167 du #3 novembre 1937, por- 
tant réglementation des lovers des locaux 


d'habitation cn Afrique équatoriale fran 
CuIsc, 
La demande d'avis sera imprimée <ous 


le n° 271, distribuée et, S'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyte à la commission de Ja 
législation, de Ja justice, de la fonction 


publique el des affaires administratives €t 
domaniales, {Assentiment. 
sr 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai recu de M. Porrev 


un rapport fait au nom de la Commission 
des affaires sociales sur Ja  proposihon 
n° 507 (année 1918), de M. Momo Touré et 
des membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, tendant à inviter le Gouver- 
nement à élargir les dispositions du décret 
du 7 janvier 198, qui réglemente à titre 
privé l'exercice de la médecine par les 
médecins, pharmaciens ices - femmes 
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africains et à transformer l'école de mé-, sait sur le bureau de VAssemiblée natio- , abordé de front Je problème dé l'y 
decine de Dakar en faculté. nale, trois projets de lois: et de la lutte contre l'alcoolisme 
Le rapport sera imprimé sous le n° 272 1° Projet n° 5568 habilitant les che fs dc 52 SEAT _. A pese t 2 It on L mi: 
ct distribué territoires relevant du ministère de la | £aise n'a pas lieu dé se montrer plus p:., DS " 
1 . . d , TO à À 
Ê ; ? France d'outre-mer, autres que lJ'Indo- | Ste que lui. , a 
J'ai reçu de M. Jousselin un rapport | je l'Afrique occidentale française On sait en effet que le remarqualhi D . 
i! s la dx GG ‘& nf "es | ;, “ à RE RE D 2, À £ 2 (lea 29 Q47 L E Lil 
fait au De de : ( Pa us l'Afrique équatoriale française, le Curme- port di ; ù 12 LT 1947 par | e :. 
culturelles sQr 2 CR CSV N° 6 rourÿet 16 Togo, à imposer Mn cotingegt | JOUT EOTONNIREr Sr 3e SAN de 1 -E 
(année 1949), transmise pæ M. Je prési importations des boissons alcooliques et | blée nationale au nom de la com Le 
le l'Ass » IKé ale le pro- | : raies ee PE 4° sa 1 lati ‘à 1 
dent dé l'Assembice nationale , Sur le pt [à prohiber Fimportation des buissons ju- de a fanill , le Ji popualion E > {ol 
jet de oi, présenté par M. le ministre eées nocives : santé publique n'a pas encore €! .&e 1 
» | ; co s \ sp ot nar » warde Le) k PE : J : er : 
de la France d De > , rs M. le “re | 20 Projet n° 5569 relatif à la fabrication, gs Sade nf: c F2 {a 
(lt st À press J'{ me En Just ge, per | à l'importation, à la vente et à la consom “4 abDort A DLé CHAN 7  Srall pro: % dl 
rÿ on = a tre " ge . evall | mation des boissons nl voliques en Afri- ue # sr «rs 2 Ne di UT it N ji 
. 2 SES I , Ÿ “ Los ; , ere À tent que occidentale française, en Afrique équa- | Lçus : nieu fi hr Dr 2 cp 
au à ; Fm t 7 We Un r 5 + De - | toriale francaise, au Cameroun et au T0g0; 25 gpl « tt "ul + d Con 1 C1 dé 
7 nis os 8 sape 4 d' 18 + ee ré 0 Projet n° 59571 ayant pour objet dans œ or » és Rr . tre ina do 
ès maphésr-:"g | sara Eu ictc sIu s ‘ pe S | les territoires relevant du ministère de Ja |! ai Ext ire Ceux ue ImhHons d'etr À ce 
Nos æ Caracter Pr orIqu( s{ ñ "| France d'outre-mer autres que l’indochine, Oui in Se: | "4 ii 
1e ) 0 { Q ' n 1s- s : ss . l concérni ‘rance , : 
pv Bla tro + Eine f: à rt dr [la répression de l'ivresse publique, la po- Le. s' te eee ve pe SE DZ 
sement des 0 À ès ( = ct # re » | lice des débits de boisson et l'aggravation L . 4 Li: SR rs Fe “a cri L {o 
€ ri à | à 2 ’\ “le - : ’ : + à n : à CO A eu EL 
cientilique ou ethnographique ef la régle- | Ges peines encourues par certains délin- | ? SPP 07 8 Rte CONTES "3 ACID 
inentalion des fouilles. auants en état d'ivresse relève de différents domaines: é ne 0 
F — TR ET PTS 1 ; SH à s A = k : que, budgétaire, sanitaire done mic: % h 
€ LHPPOTL SET HBPTIMIC SOUS IE NU surtt L'Assemblée de l'Union française, CONSI- |'inoral, juridique et judiciaire, social, pci 
ct «distribue, dérant que ces projets revêlaient un carac- gogiqué politique, électoral. Cela exploc: BR LR 
4 tère d'extrèime limportance, et relevaient qu'à peine déposés sur le bureau de \. j 
dés a ‘mio ho , © to , it Le ; + 2 DE GEL 
LA Les DIE chef de À les | lence, ne semblée nationale, les textes gouvcr.àSS : 
RETRAIT ne S. s ce nationale à les Jui Soumettre | hentaux devaient soulever d'abon, à ri 
, Our AVIS à aires. aussi bi armi f 4 , 
- co e ‘ s ‘ ss 1e In :S lille # { 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION Contiomimant à l'article à de Là Conti. QUNT ntaires, il 11 en parmi k L'. 5 lt 
, se 0 es ee cants d'alcool et négociants, dans la pre. te 


tution, et à l'article 20 de son règlement, 


; ” : j se vinicole, que daus les milieux poursu: | 
l'Assemblée nationale adressa à notre As- | 


M. le président. J'ai recu une lettre par | | 
vant la lutte contre l'alcoolisme: cd. À 





e 


, laquelle M, Hiond déclare retirer Ta pro- 


position de résolution n° 181 tendant à 


l'envoi dans les comptoirs français des 
Bad l'une iuission d'information chargée 
de recueillir la documentation relative 


aux institutions publiques et privées qui 
peuvent être maintenues où crétes quel 
que soit le statut futur des comptoirs, 
proposition de résolution qu'il avait dé- 
posee à la séance du 90 juin 1919, 


\ retrait, 


A de 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER \ 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


Discussion de trois demandes d'avis. 


M. le président. L'ordie du jour appelle 


J1 discussion: 


1° De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi habilitant les chefs 
des territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, autres que f’Indo- 
chine, l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importations des boissons alcooliques. et 
à prohiber Fimportation des boissons 
jugées nocives; 

9 De la demande transmise par 
M. le président de FAssemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom- 
nation des boissons alcooliques en Afrique 
occidentale française, en Afrique équato- 
riale française, au Cameroun et au Togo; 

De Ja demande d'avis, transmise par 
M. le président de FAssemblée nationale, 
ur le projet de loi ayant pour objet, dans 
ies territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine, à répression de l'ivresse publique, 
la police des débits de boissons €t lag- 
gravation des peines eneourues par cer- 
lains délinquauts en état d'ivresse. 

La parole est à M. le rapporteur. 


l'auie 
Œ aiVIS, 


M. La Gravière, rapporteur de la commis- 
“on des affaires sociales. Mesdames, 1nes- 
eus, il y à un an, jour pour jour, le 
16 novembre 194$, le Gouvernement dépo- 








semblée, le 27 janvier 1949, les textes dont 
il s'agit qui furent renvoyés à la comimnis- 
sion des affaires sociales pour Fexamen 
au fond et à li commission affaires 
économiques et à celle de à justice pour 
u VIS, 

Bien que les méthodes de travail parle- 
mentaire que l'Assemblée de FUnion fran- 
caise, ne loublions pas, à fait entrer dans 
ses usages, n'aient jamais mis une Com- 
mission saisie pour avis dans l'obligation 
d'attendre, pour entreprendre l'examen 
d'un texte, que la commission chargée de 
l'examen au fond se soit clle-mêine pro- 
noneée, Ta commission des affaires so- 
ciales avant établi, dés Je 1% mars, un 
prernier projet de rapport, fil parvenir ce 
projet aux inembres des commissions sai- 
sies pour avis et convia leurs rapporteurs 
à participer avec elle à lexamen du projet 
de rapport. 

Elle procéda de même — en vain, 
comme La première Lois — lorsque le 23 
mai fut établi un second projet de rap- 
port, 

Le rapport définitif fut déposé le 10 juin 
et mis eu distribution le 21 du même mois. 


des 


Le ré que Ja commission des affaires so- 


ciales, constatant qu'elle ne comptait au- 
eun juriste en son sein, s'était purement 
et simplement reposée sur 1x commission 
de la justice du soin de procéder à l'exa- 
men intégral du projet n° 5571 — demande 
d'avis n° 27 — qui comporte des disposi- 
tions répressives dont l'étude exige une 
connaissance juridique éprouvée, 

Sur la demande des commissions 
sies pour avis, FAssemblée, passant ontre 
à la demande instante de sa commission 
des affaires sociales, refusa le 7 juillet, 
d’'inserire à son ordre dun jour Fexamen 
de ces demandes d'avis, 

Ces quelques observations n'avaient 
d'autre but, mesdames et messieurs, que 
de rappeler à l'Assemblée les raisons 
pour lesquelles cet examen qui sera sans 
doute long, n'est entrepris qu'un an 
après le dépôt des projets de loi, malgré 
la gravité des faits ayant provoqué l’éla- 
boration de ces textes, gravité que les ex- 
posés des motifs — nous allons le voir —- 
ne laissaient pas de signaler. 

On pourrait se dire, et on se dit: dans 
certains groupes politiques de celte As- 
semiblée, que Je Parlement n'a jamais 


Sdl- 





cins, ligues de Tempérance, d’'abstüu: 
etc... 

Peut-être aurons-nons à relever ai 
tels dé ces commentaires. 

I nous appartient, en tout prem 
et avant de foruuler un avis, de co 
ter très objectivement les projets « 
dout il s'agit avec les faits, en dépon 
notre propos de considérations qui 
veraient soit des intérêts particulier: 
d'un moralisme plat, soit d'un vain 
tanisine. Pour tout dire, @est en } 
réalité et en lotale indépendance 4 
convient de <e placer pour éludier | 
bléme qui nous est soumis. 

Il faut, ici, ne pas perdre de vi 
déclarations ciuises à plusieurs re] 
par le ministre de la France d’outr 
affirmant que le Gouvernement rest 
déle à Ja résolution votée par le ( 
de la République le 2 juillet 1948, en ji! 
accord avec lui, an sujet de Ja cils 
neté et de l'égalité des droits, par app 
tion des articles SO à S2 de la Con: 
tion, Sur ce point particulier, le minis 
a signalé que les trois projets de loi r 
tifs au régime de l'alcool et à la ri 
sion de lalcoolisime s'inspirent du + 
de voir la législation en li matière ‘p} 
quée sans distinction de race ni de «1: 
tut, I estime que les intérêts particule 
doivent s'incliner devant les impé! 
catégoriques de là moralité et de la 
publique. Entin, il affirme qu'il est del 
miné à tenir bon et à écarter tout 
manœuvres, quelles qu'elles soient ce! 
qu'elles viennent, qui pourraient 
obstacle à ces projets. 

Avant inème d'avoir connaissa] 
ces déclarations péremptoires, le jour 
La France vinicole énoncait, le 30 noven 
bre 1948, un avis hygiénique insufti-: 
ment désialéressé, selon nous. « 1 
nistre de la France d'outre-mer, den: 
dait ce journal, ne sait-il pas qu'aux 
nics surtout l'eau est Ja plus dangerrir 
des hoissons et qu'elle v fait chaqu 
née beaucoup plus de victimes que 
pourra jamais faire le vin ? » 

Le problème de l'alcoolisme qu’ 
envisagé daës la France métropolilii 
dans fée territoires de la Franee d'ou 
mer ou ailleurs, ne neus paraît pas 
naiure à ètre réglé par des considér: 
ou des arguments de ce genre. 


Sat 
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(si bien, savonsnous que la défensi 
cool a été, de loëgue date, prise en 

an iti par une puissance considérable qui 
ei pas composée uniquement d'un 
nume de petits intérêts individuels, pe- 
. nroducteurs, bouileurs de cru, etc... 
joute, ceux-ci coustituent-ils, par 
nombre, uoe influence énorme; ils 
centent notamment une masse élec- 
impressionnante... Il y à surtout les 
ts de l'alcool, les grands proprié- 
viticoles possédant des milliers 
d'hectares et réalisant d'immenses béné- 
Los les grandes sociétés propriétaires de 
spiritueux, les grandes compagnies Qui 
détiennent les apérilifs de inarque el 
dout le chiffre d’affaires pourr it s'énon- 
par centaines de millives. Il y à, en- 
es syndicats de débitants, les syn- 
dicats vinicoles qui, EUX aussi, ClX sur- 


(Ci 


{out, disposent de là puissance électorale. 

D'enormes intérêts sont donc ea jeu. 
on évalue à plus de 4 millions le nom- 
hre de Français directeinent intéressés 
par li production, l’utilisation €t Je com- 


nerce des boissons alcooiiques. 4.500.000 


Fraucais cultivent 1.550.000 heclares de 
vigne, 500.000 autres travailleurs — ver- 
ricrs, bouchonniers, tonneliers — dépen- 


ut de la viticulture, sans parler des in- 
icrmédiaires et des fournisseurs de toute 


Lest entendu que la production du via 
— et cela doit dissiper toute équivoque — 
des bons vins de table, des spiritueux de 
aulité, restera un des palrineines jm- 
wants de l’économie française. 

IL faut empêcher — à nos yeux, tout 
le problème est là — qu'une denrée 
agricole excellente, mais produile en 
excés, ne soit obligaloirement consommée 
pur les Français — de là métropoie et 
d'outre-mer — que son abus empoiscnne. 

Or, la France rencontre présentement 
de: difficultés croissantes das lécoule- 
ment de la produetion d'aleuol. Des orsa- 
nismes comme Je synäicat d'exportation 
les vins, cidres, spiritueux et liqueurs de 


il 
1) 


France, le conseil supéi ieur des alcools 
‘'alarment de cette situation et recher- 
chent des solutions teadant à v portlet 


remède. 4 4 

D'autre part, les inslituiions Sscientifi- 
ques chargées d'informer le Gouverne- 
ment en matière de santé publique 
l'académie de médecine et l'ordre des mé- 
decins notamment — altirent son atten 
ion sur les répercussions 
ques de l'alcoolisme. 

D'un côté — celui des intérêts coulisés 
on ne peut immédiatement — et surtout 
on ne veut pas — renoncer à fabriquer de 
l'alcool: de l'autre. le salut de la santé 
physique, mentale et morale de li nation 
exige une modification radicale de lPéco- 
jomie, l'orientation nouvelle des entre- 
prises dont le profit se fonde actuellement 
en majeure partie sur la production de 
boissons dangereuses, à des degrés divers, 
pour la santé publique. 

lout le problème — si du moins on en- 
{end le considérer avec courage et lucidité 
— est de savoir s'il y a opposition irréduc- 
üble entre les deux manières de voir ou 
Sil n'y a pas, au contraire, un moyen de 
ies concilier pour le plus grand bien écono- 
tuique et sanitaire de l'Union française, 
etant admis qu'il s’agit bien d'un problème 
economique et social, dont les termes sont 
strictement solidaires dans tons les pays 
où territoires qui constituent l'Union fran- 
“dise. 

Nous avons eu la bonne fortune d'avoir 
ous les yeux un des rares exemplaires 
d'un document qui semble, hélas! être 
tombé dans l'oubli, I fut élaboré dans des 
conditions particulièrement émouvantes. 
En 1943, le comité général d'études de la 
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we combattante étudia les mesures à 
prendre en vue d'éviter Le retour de Fal 
isine apres la guerre. I s'agit du docu 
nent 1 72 du comité d'études 

it rapport qui vous à ét 


annexé 
custribué, 

Les autenrs de ce remarquable travail ré- 
duisaient les difficultés de la lutte contre 
l'alcoolisme à ce dilemme que nous nous 
approaprierons : 

L'alcool cest une richesse qu'il 
ploiter ; 

L'alco li nait 
battre. 


faut €ex- 


tun fléau qu'il faut com- 

La France, au xix° siècle, exportait 42 
pour 100 de sa production vinicole : de 1930 
à 1939, 10 p. 100, de nos jours, 1 p. 100. 
Parallèlement, Je rôle de la France, déjà 
en diminution considérable dans le com- 
inerce, baisse régulièrement dans la pro- 
duction: alors que les pays viticoles des 
Amériques, de l'Australie, de l'Union Sud- 
Africaine et de Ja Turquie ont vu passer, 
de 198 à 1947, leur vignoble de { million 
359.000 hectares à 1.605.000, soil une aug- 
mentation de 255.000 hectares, les vieux 
pays d'Europe et d'Afrique du Nord — 
donc au premier rang le domaine vilicole 
francais — sont tombés dans le mème laps 
de temps de $S.770.000 hectares de vignes 
en 1937 à 8.310.000 hectares en 1947, soit 
une diminution de 460.000 hectares. 

Cette chute ne fera que s'accentuer, en 
particulier lorsque la Russie, au terme du 
plan quinquennal dont elle poursuit ac- 
tuellement la réalisation, aura détrôné la 
France comme première productrice de vin 
du monde et comme piopriélane du vi- 
gnoble le plus étendu. 

De même, dans le domaine commercial, 
les obstacles douaniers ou autres ne font 
qu'augmenter: tarifs prohibitifs en An 
gleterre, prohibition en Union sud-afri- 
caine et dans l'Union indienne, gains ré- 
gulers du mouvement prohibilionniste 
aux Etats-Unis et en Argentine, difficuités 
el concurrence dans de nombreux autres 
pays. En France même, la consommation 
a neltement diminué et on estime généra- 
lement que cette sous-consommation à été 
de l’ordre de 300.000 à 400.000 hectolitres 
en janvier, par rapport à l'avant-guerre. 

Non seulement la France rencontre des 
difficultés de plus en plus aiguës, mais 
encore elle à à subir des pertes importan- 
tes qui retentissent directement sur sa 
balance commerciale et sur l'ensemble de 
son économie: les exportations de vins et 
eaux-de-vie, en 1947, n'ont atteint en 
valeur que SO p. 100 dés montants fixés 
au plan 

En 1946, nous avons exporté 33.000 quin- 
taux de raisins pour une valeur de 95 mil- 
lions de francs, alors que nous avons im- 
porté 62.900 quintaux de raisins secs ‘de 
l'étranger pour une valeur de 42$ millions 
de franes, Déficit: 335 millions. 

IL faut, d'autre part, faire figurer au bi- 
lan les manque à gagner provenant du ra- 
vitaillement en raisins des territoires 
d'outre-mer par des pays étrangers. C'est 
l'Union sud-africaine qui ravitaille 
l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française et Madagascar, la Ca- 
lifornie et VAustralie, lindochine et les 
Antilles, tandis que FlArgentine et l'Es- 
pagne font également des expéditions en 
Afrique occidentale française. 

Conséquences de cette situation, — Il 
convient de relever les pertes générales 
de l’économie dues à l'alcoolisme. D'après 
M. Alfred Sauvy, membre du conseil éco- 
nomique, directeur de l'institut national 
d'études démographiques, le fait que la 
mortahté masculine, vers Fâge de qua- 
rante ans — äge où l'alcoolisme accuse je 
plus <es effets — atteigne pour la France 
un taux deux fois plus fort que pour 





l'Angleterre et trois fois plus fort que 
pour la Hollande, doit être imputé à lal- 
coolisme. Pendant la guerre, la mortahteé 
naturelle a diminué en Bretagne et en Nor- 
imandie sous l'effet du manque d'alcool, 
en mème temps qu'elle augimnentait dans 
les di part ments du Sud-Est où « l'on bu- 
vait plus tout en mangeant moins D'où 
perte pour la capacité productive et 11e 
fluence sur le niveau général de vie. 

A la même époque, les entrées dans les 
asiles d'aliénés ont baissé de 537 P. 100, 
Cet a été générale, excepté dans 
la région Montpellier. Pepuis 


viticole de 
l'atlénuation des restrictions de la cons 


baisse 


sommation d'alcool, « l'alcoolisme mens 
tal », comme disent certains médecins, 
recommence à augmenter, de même que 
l'alcoolisme « viscéral » * cirrhose du foie, 


polvnévrites, gastrites.…. qui se chiffrent 
par des journées d'hospitalisation et grè- 
vent d'autant le budget. 


De mème on doit faire intervenir dans 
le bilan, une part importante des budgets 
des prisons, de la police et de la justice, 
et du budget de la sécurité sociale: acci- 
dents du travail, auxquels s'ajoute la di- 
minution de rendement et de la qualité 
de travail, Ajoutons enfin les dépenses 
considérables dues aux accidents de la 
circulation, causés par l'alcoolisme dans la 
Dr mes d'au moins la moitié des cas, 
et diverses autres incidences d'importance 
capitale: « En 1945-1946, années de ravi- 
taillement difficile, la fabrication de sucre 
a été sacrifiée à celle de lalcoo!, sans 
qu'aucune émaltion ait été soulevée par 
celte répartition doublement meurtrière, 
mais silencieuse. La France, dit encore 
M. Sauvy, bat les records, peu enviables, 
de consommation d'alcool, de surmortalité 
masculine, de débits de boisson et de vé- 
tusté de logement... Le total des sommes 
consacrées, dans les budgets individuels, 
à la boisson, représentait avant la guerre 
environ 10 p. 100 du revenu national. H 
aurait permis de construiré 500.000 loge 
ments par an », Celle situation continue : 
en 194$, les Français ont dépensé: S5 mile 
liards pour la construction des logements, 


25 à 30 milliards pour leur loyer, 100 mil- 


hards d'alcool — sans compter 16 vin — 
et 10% milliards de taba 
Notons encore que, payes le plus alcoo!i 


que du monde, Ja France, est l'un de ceux 
qui consomment le moins de sucre : à 
péine 25 kilos par tète et par an, contre 27 
pour l'Allemagne et 51 pour l'Angleterre. 
Qu'on l'énorme et inadmissible 
gaspillage que représentent, surtout en pé- 


sonne i 


riode de disette, la fermentation alcoolique 
et particulièrement la vinification, soit, à 
raison de 13 kilos environ de sucre perdu 


par un hectolitre de moût devenu un he 
tolitre de vin, 525.000 tonnes de sucre pour 
les 23 imillions d'hectolitres de ln récolte 
1945-1946, la plus réduite qui ait été enre- 
gistrée. Cette quantité représente environ 
les deux tiers de la production française 
moyenne de sutre, Quant aux boissons a!- 

! dont Ja fabrication nécessite 
l'addition de sucre — en plus de la destrue- 
tion du sucre naturel par fermentalion cu 
distillation — elles ont privé la consomma- 
Hon de S.210 tonnes de sucre en 198, soit 
un peu moins du neuvième de la quantité 
de sucre destinée à l'industrie, De Jeur 
côté, les boissons sans alcoo! se voyaient 
octroyer seulement 1.319 tonnes. 


co ÉTÉ es 


Je voudrais ici, mesdames et messieurs; 
— Ct je suis persuadé que cette citation 
ne soulèvera aucun commentaire — pla- 
cer sous vos yeux l'extrait d'un discours 
prononcé le 10 juillet dernier, an cours 
de la deuxième séance de ce jour de l'As- 
semblée nationale, par M. Pau! Revnaud, 
dans un débat d'ordre € iomique, Voici 
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content 
conseil : 
« Avez-Vous O0beervé que nous souffrons 
l'un mal meurtrier, de cet alcoolisme i1- 
sidreux et décent des'Français ? 
« Un peu partout dans le monde, des 


s'exprime l'ancien président du 


hommes meurent généralement un peu 
plus jeunes que jles femmes, mais en 


France, la différence est formidable. 

Vous vous plaignez d’un manque de 
inain-d'œuvre. L'institut national d'étu- 
de démographiques vous déclare qu'à 
cause de l'alcoolisme, la mortalité des 
hommes en France est considérablement 
plus élevée que dans des pays qui appa- 
raissent souvent aux Français comme des 
régions où l’on boit davantage. 

« Les Frarfçais boivent 10 p. 109 de Jeur 
revenu nationat; les Anglais, eux, fument 
10 p. tu de leur revenu national, ce qui 
est beaucoup moins dangereux. 

L'institut national d’études démogra- 
bhiques vous révèle que si la mortalité des 
oumes en France tombait au niveau de 
la mortalité anglaise, nous gagnerions par 
sn 42.000 hommes de vingt à soixante ans 
et qu'ainsi, une classe venant s'ajouter à 
l'autre, nous gagnerions 640.000 années de 


travail par an. L:. | 
« Est-ce que cela n'inléresserail pas 
M. le ministre du travail ? 


Par ailleurs, ajoute M. Paul Reynaud 
lans ce même discours, Ja merbidité se- 
rait considérablement diminuée. Est-ce que 
cela n'intéresse pas non plus M. le minis- 
tre de la sécurité sociale ? La surmertalité 
masculine est un élément de déséquilibre 
de Ja sécurité sociale, 

« Nous aimerions — conclut M. Paul 
Reynaud — discuter ce grave problème si 
le Gouvernement nous en saisissait, Mais 
s'en est-il saisi lui-même ? » 

Mesdames et messieurs, Pexposé 
motifs de chacun des projets de lei que 
nous examinerons dans quelques instants 
énonce une double constatation liminaire : 
La consomnation des boissons alcooliques 
s'est très considérablement développée 
dans les territoires d'outre-mer, depuis 
quelques années, et, de ce fait mème, Pal- 
coohsine a marqué, dans ces terriloires, 
une recrudescence trés nette. 

Il convient de noter d'ahord que ce n'est 
pas aux Européens que la plupart des peu- 
ples de Ja France d'outre-mer doivent 
d'avoir connu l'alcool. Comme tous les 
peuples de la terre, ils connaissaient l’art 
de fabriquer des boissons que les naviga- 
teurs, comme le rapportent tels récits du 
dix-seplüème siècle, ne manquaient pas 
d'apprécier: vin de palmier, bière de 
mais, bière de mil, etc., auxquelles se sont 
ajoutées par la suite diverses substances 
couvent  aphrodisiaques. Ces liquides 
étaient consommés presque uniquement 
lors des circonstances marquantes de la 
vie sociale: naissances, mariages ou dé- 
ès, palabres, iniliations, etc. Leur con- 
sotnrmation, relativement modérée, revè- 
tait un caractère plus ou inoins Inagico- 
eligieux. Elle n’est plus simplement occa- 

ionnelle aujourd'hui. Elle s’est généra- 
les libations traditionnelles out fait 
ace à des habitudes que l'alcoolisme « à 
l'entupienee » est venu aggraver, 

L'expansion coloniale, en s'accélérant, 
devait introduire, par le commerce enro- 
péen, une forme nouvelle de l'alcoolisme 
que les contacts avec les blancs, et l’imi- 
lation de ces derniers, ne pouvaient que 
développer, donnant lieu À la consomma- 
tion non seulement de rhum et de cognac, 
mais aussi d” « alcools de traite » très no- 
cifs et de très manvaise qualité, 

C'est en grande partie par imilation de 
l'Européen, encore, qu'apparut la distilla- 
tion indigène, qui, par des procédés 


des 


i1SCE : 





très sommaires, procure des boissons par- 
ticulièrement nocives, à base d'alcool de 
maïs, de banane, etc. : 

Vous me permettrez une encore, 
mesdames; messieurs, de faire ici une ci- 
tation, Le 18 mars de cette année, lors de 
sa réception à l'académie des sciences co- 
loniales, M. DurandÆéville, sénaleur du 
Gabon, s'exprimail en ces termes: 

Pour ce qui est de l'alcoolisme. îl 
faut voir les choses en face, Sans doule, 
l'antochtoiic dé Jouguc date 
avant notre arrivée les boissons fermen- 
tées et l'ivresse dont leur abus est la 
cause, En pays tropieaux cependant, Mon- 
tesquieu la marqué avec beaucoup de 
pittoresque, la situation à ce point de vue 
est différente de ce qu'elle est en cli- 
mat tempéré ou froid. « L'ivrognerie, écrit- 
il au chapitre X du Jivre XIX de l'Esprit 
des lais, se trouve étubiie par toute Ki 
terre dans la proportion de la froidure et 
de l'humidité du climat. Passez, ajoute-t-il, 
de l'équateur jusqu'à notre pôle, vous y 
verrez l'ivrognerie augmenter avec les de- 
grés de latitude, » Et le sociologue du 
Ave siècle d'établir sa fameuse distine- 
tion cutre livrognerie de nalion et celle 
de la personne. 

« Avant notre arrivée, poursuit M. Du- 
raud-Réville, Pindigene d'Afrique dont les 
moyens d’excitation nerveuse sont si dif- 
fcrents des nôtres, pratiquait Ja bière de 
nil où le vin de palme et il ne nous avait 
nullement  atlendus pour connaître 
l'ivresse de l'alcoëel et labrutissement 
de l'éthylisme. Seulement, lorsque nous 
sommes arrivés avec le fardean de notre 
ivrognerie de nation, pour reprendre la 
définition de Montesquieu, lorsque nous 
avons étalé sous ses regards, sur les 
rayons des factorceries infinie variété des 
délectables peisons dont notre pays est 
le grand pourvoyeur du monde, nous 
n'avons fait, évidemment, qu'ajouter à 
la tentation de Pautochtone, » : 

«Encore avions-nous été assez conscients 
de nos devoirs tutélaires pour interdire 
la vente de alcool aux indigènes, plus 
confiants — hélas ! peut-être à tort — 
en le sens de la mesure du blanc habitué 
à Pusage des spiritneux qu'en la puérile 
ropension de l'adolescent à abuser sans 
imite du plaisir nouveau qu'il découvre 
où qui prend pour Ini un nouvel aspeel 
ou un goût inédit. 


la 
101ts 


conaissait-il 


« Sans doute, sous ce régime, ai-je eu 
souvent en Afrique la tristesse de cons- 
later le jeu néfaste de la loi de substi- 
tution en la matière; les Américains, eux 
aussi, ont fait la triste expérience de la 
prohibition; mais <i les caisses d’eau de 
Cologne ou de lotion capillaire filaient 
étonnamment vite dans cerlaines factore- 
ries de brousse au grand dam de Ja santé 
des consommateurs qui n'en respectaient 
pas l'usage généralement externe, du 
Inoins, le mal était-il relativement limité. 

«J'ai été depuis douloureusement frappé 
par ie développement dans les villes sur- 
tout, Cvidemment, de l'alcoolisme autoch- 
tone, Scènes titubantes, le soir au retour 
des bureaux ou des ateliers, scènes hallu- 
cinantes dans les cases, le soir, parmi les 
hurlemeuts de Ia fenune et des enfants, 
scènes plus tragiques encore, lorsqu'elles 
aboutissent parfois au meurtre. J'ajoute 
que Ja propension à lalcooligme ex- 
lique dans les villes, pour une part assez 
Des l'insuffisance des ressources fami- 
liales malgré l'élévation des salaires. C’est 
là, hélas ! un phénomène que nous con- 


häissons {rop, Imais dont les proportions 
se trouvent en Afrique encore exagérées. 

« Là eneore, termine M. Durand-Réville, 
je laisse, à des spécialistes plus qualifiés 
que moi, le soin de trancher une ques- 








lion que l'on me pouvait pas ne eu 
évoquer jei et dent il est permis de ; D non 
gretler qu'on l'ail laissé poser avee cet triels 
acuité. » D co! 
La recrudescence plus récente de y: 10! 
-coolisme outre-mer est due à la gen, ù © 
au relächement du contrôle; au rent i Fe 
cement des habiludes prises au cont,, BR ! 


des Européens (notamment dans l'arm 
ou à l’occasion de réceptions officielles 
fertes aux chefs, notables, ete.) : eniin 
surtout à l'augmentation inouie des ss. 
portations d'alcool à destination des js, 
ritoires d'outre-mer, coïncidant étrang.. 
ment avec la pénurie de produits fahy. 
qués, et, dans un autre ordre d'idée 
avec la carence des autorités admini<tr.. 























tives désireuses de ne pas mécon!ent 
les exportateurs curopéens. & = 
Augmentation insensée des exportation PR jun 
à destination des territoires d’outre-me, J \: 
disons-nous. En voici la preuve par 4 D 
chiffres extraits du Bulletin mensuel & 2 | mn 
statistiques d'outre-mer, de novemibr. F 
décenubre 1947 : Se 
222 au 
EE —— ——— k à JHas 
5 1 bou 
+999 io 3 « 
{ : jun 
——— | - .n {if 
lonne: | ne | lie ti 
Chiffres pour lensem- gr 
ble des territoires D l'! 
d'outre-mer antres | 2 dar! 
que le Carreronn.... 27.620 ss Jah 
Caberoun : F4 “hs 
hoissons distiliées… .. . Er) ex | Top 
Boissons fermentées,,. 2.084 15% ! cles 
n JW F 
et { 
San oh Le. pic 
F d 
Le Journal L'Eveil du Cameroun 0: ES 
3 juillet 1947, page 3, colonne 1, lancait ec: + qui 
ces termes le cri d'alarme: | 
« L'alcool arrive au Cameroun par LENS 
teaux entiers... et nous manquons  n noi. 00 qui 
breuses denrées essentielles, farine, li, D 1 


« En se promenant ces jours-ci an poil, 
on aurait été agréablement surpris de vo 
des montagnes de caisses, qu'on n'avait, 
semble-t-il, pas pu caser dans les mag, 
sins, On aurait dit sans doute: « Cel 
fois, notre ravitaillement s'améliore. 

« Mais, en s'approchant de ces imposi 
tes cargaisons, on aurait pu lire sur 4 
centaines et des centaines de caisse: 
« Rham X... » où « Brandy Z... ». 

« Il y à 5.000 Européens au Cameroun, 
la population d’un minuscule patelin à 
France. Et les Européens, ici, boivent asse: 
rareruent du rhum. 

« Ces énormes quantités d'aleoo! <cr' 
donc destinées aux gosiers de nes frèr: 


4 \ 

ete. Un ‘°c: 
[ 
1 








africains qui boivent ça comme du pel!- I: 
lait. et à quel prix la bouteille # 
« Pour acheter Ça, nos travaillenrs «& « ch 
priveront de manger, au besoin. à bi 
à Aux petits enfants de France, on r- # ve 
pète que l'alcool est un poison, Aux gran: E 12 
enfants que sont les indigènes on en a]- 4 de 
porte tant qu'on peut... » à Le 
Voici, extrait d’une Hettre personnel. # UT 
ce qui m'était écrit cette année même, au À IF 
mois de juillet, de Yaoundé : É ji 
« La main-d'œuvre est presque impo: 4 po 
sible à trouver ici, car, dès que la paye e°! # “a 
touchée, les hommes et les femmes for! { L 
une provision d'alcoo! suffisante pour deu\ # In 
ou trois mois, Le n’est qu'au bout de À pi 
temps qu'ils reviennent travailler. » . el 


Augmentation done, ession en ti 
qui concerne les boissons alcnoliques. Pi 
contre, restriction, dimination segsible. 
par rapport à 1938, en ce qui concerne d | 
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nombreux produits alimentaires et indus- 
Quelques chiffres le prouveront : les 
unnides tombent de 41.500 tonnes, 
‘ venne d'avant-gucrre, à 41.200 tonnes 
 touG: je n'ai pas de chiffres plus ré- 
j'imagine “qu'ils ont peut-être 
. le sel. de 7.000 tonnes à 5.000 ton- 
les outils et articles de ménage, de 
nf tonnes à 290; le matériel métallique, 
- ru tonnes à 1.6, 


ces chiffres sont ceux que nous AVONS pu 
« urocurer concernant le Cameroun où, 
4943, l'alcool représentait la moitié en 
innnace des produits alimentaires pour 
< valeur égale: en 1947, les importa- 
{ions d'a) 11s ont dépass. celles des pro- 


inits alimenfaires. 

Je pourrais multiplier les chiffres. tout 
démontre que les faits sont à peu près Îes 
snômes dans tous les territoires. 


Voici ce que je lis dans un journal de 
vorto-Novo, France-Dahomey, du 11 Sep 
tembre 1949: 

« Daignez convenir que la course de }J’al- 


cool n'a qu'une seule cause, l'importation 
massive du fléau sous l'ail complice du 
couvernement. 

« Et dira-t-on que Ice Gouvernement 
isnure que l'alcool est un poison ? apéri- 
{f<, digestifs, toniques, fortitiants, etc... 
liste interminable de fléaux, voilà nos en- 
nermis, Nous ne voulons pas croire que si 
Ja l'rance autorise que sa police et sa gen- 
dumnerie luttent opiniâätrement contre Ja 
fabrication et la vente du « sadabi » ce 
n'est point pour permettre l'invasion des 
inagasins par les boissons alcooliques eu- 
ropcennes payant à l'entrée des taxes très 
élevées allant grossir les finances de FEtat 
et trainant derrière elles la misère, Finfa- 
uie, Ja déchéance et la mort. » 

Je relève dans nombre de journaux de 
nas territoires des citations ct des propos 
qui confirment ceux-K. 

Je suis allé, cet été même, à Madagascar 
où j'ai pu constater que la situation, en ce 
qui concerne l'alcoolisme, est d'une gra- 
vité extrême. Je me permets de faire briè- 
\vement ici la citation d'une lettre qu'a 
publiée le journal catholique Lumière, de 
J'ianarantsoa : 

Monsieur le directeur, écrit au journal 
un lecteur, il est un cortège pénible que 
1 croise chaque jour dans les rues de 
notre ville et surtout le long des routes 
qui mènent vers les campagnes, celui des 
porteurs de rhum, cortège ininter"ompu. 
Le vendredi, de tous côtés, des paysans 
Viennent apporter à la ville les produits 
qui Ja font vivre, et ils s’en retournent 
chez eux, rapportant l'alcool qui les fera 
Inourir, Un commerçant ne disait-il pas, 

derniers temps, que, chaqie jour de 
narché, il écaulait plusicurs centaines de 
lies de rhum, Beau bénéfice sans doute, 
Has de quoi abrultir toute une population ! 

La France se glorifie à juste titre de 
où œuvre Sanilaire dans cette île, Com- 
bien de médecins se dépensent pour sau- 
\er el guérir! On étudie les moyens d'eu- 
liver Je paludisme, de supprimer la peste, 
‘ec protéger les populations contre Fi tu- 
berculose, Religieuses, infirmiers, infir- 
lnitres Ss'usent et essaient de conserver 
l1 vie dc ces malades. Tous ces dévouc- 
lichls seront-ils rendus inutiles par une 
pointe de commerçants ? Le souvenir de 
Les peuples qui ont disparu parce que des 
l'aliquants les ont gorgés d'alcool, re- 
Inonle à la mémoire, La France nc doit 
bas tolérer qu'on renouvelle €e crime; 
elle arrétera ce scandale, il y va de sou 
itérêt bien compris, il y va surtout de 


son honneur, Et ne croyez-vous pas au 


\otre journal pourrait éclairer les esprits 
el 'atürer l'attention du public sur ce 
point, mettre les commereants, l'adminis 





tration et au besoin le Gouvernement | 
devant leurs responsabilités ? I me sembl 
que Vous H6 pouvez pas vous taire sur ce 

touche directement à la morale | 

et qui est si gros de conséquences pour | 

venir du peuple malgache, » | 

| 


D'un journal de tonalité très différente, | 
je me perracts d'extraire des propos à | 
peu ]} setnblabies! « Madagascar inon- | 
dée ICoo! écrit € jourrial. sous | 


H ) 
signature de M. Gabriel R 
Nous exagérons ? Le 15 avril dernier, 
lors du congrès semestriel des églises | 
protestantes de l'imerina, le pasteur Ra- | 
Jemisa, secrétaire il d ja isme | 


itintsalama. 


général 
Bleue malyache, a traité di l'alcoolisme 
\ Madagascar. L'orateur, avec sa verve ct 

nm objectivité, à teun en émoi son au- 
ditoire pendant une heure environ. Des 
lableaux vivants, parfois pittoresques, al- 
jernaient avec des chiffres si précis que 
les plus indifférents en furent émus. Avant 
de livrer l'éloquence des chiffres an lec- 
teur, nous dégageons de ce discours deux 
faits principaux: d'abord, pendant la pé- 
viode de difficultés de toutes sortes, pa 
tamment celles dun transport, Sa Majesté 
l'alcool passait toujours avant les autres 
marchandises, même celles de premièr 
nécessité. est vrai qu'il à conpu un cer- 
tain fléchissement, particulièrement en 
1942, pour arriver à 431.000 litres. Seule- 
nicht on n'oublie pas que, sur place, on 
en à fabriqué 701.00 tres, ce qui fait 
qu'en ce temps héroïque, dit de « blo- 
CUS », nous nous sommes « ingurgité » 
‘tour de 4 million 132.000 tres d'al- 
cool. 

« Ensuite, il y a ce fait curieux que le 
pouvoir publie, qui connait et suit, jour 
par jour, les courbes de l'alcool et est, 
pur conséquent, mieux placé que qui- 
conque pour constater le flot d'alcool qui 
sübinerge 1e pays, n'en soit pas tant ef- 
{rayé pour crier: ho! » 

Suivent des statistiques dont je ne vous 
infligerai pas Ja lecture, mais qui sont éla- 
quentes,. 

Qu'il me suffise de dire que la quanlit” 
d'alcool importée en 1942 était de 431.891 
litres et qu'en 1%6 elle fut de 4.900.315 ji- 
tres, à tel pomt que, dans une séance ré- 
cente de notre commission des affaires s0- 
ciales, notre collègue, M. Voca, médecin à 
Madagascar, pouvait affirmer, parlant de Ja 
tuberculose, que lalcoolisme, qui prend | 
une extension considérable à Madagascar, 
« affaiblit davantage les indigènes et qpré- 
pare le terrain tuberculeux » 

« Je partage ici, ajoute M. Voca, le point 
de vue exprimé par M. Lapart et il est ur- 
gent de preudre toutes les mesures indis- 
pensables à Ja protection san taire. » 

Ces quelques chiffres et ces quelques ci- 
tations sont, mesdames et messieurs, l'in- 
dice d'un développement constant du com- 
merce des alcoo!s. 

Sans doute certains s'en félicitent et dé- 
ploreraient que, sous notre action, une lé- 
gislation inwrvint, annonelatrice d'une ré 
gress'on. 

A nos veux, le problème cesse d’être pn- 
rement économique et il altgint les dimen- 
sions €t ia gravité d’un véritable tléan so- 
cial. | 

En Afrique du Nord, en plein pays mu | 
sulman, Ja France à constitué wn impor. 
tant vignoble qui concurrence celni de la 
métropole. Là, comme dans tont ie reste | 
des territoires d'outre-mer, l'ensemble de | 
la population est sous-alimenté; il en ré- | 
sulte une valeur moinére de Ja main-d'œu- | 
vre et un moindre niveau de vie 

Maux Antilles et 4 ia Réunion, qui ont | 
traversé peudant les années de gucrre de 
graves difficultés de ravitaillement, Véen. 

<{ entierement dominée par la fa- 








| 
| 
| 


——__— 


brication du rhum, qui est entré en con- 
| currence ave 


nes. Cepend 


les eaux-de-vie métronofhitai- 

ut que des millions de aoirs 

létruisent depuis quelques années par 

le rhum et restent, eux aussi, sous-ult- 
it 


mentés, les cxportations de rhum de la 

Martin que el de la Réunion sont passées 

respectivement, entre 193$ et 1947, de 5.6N2 
ct 99.650 hectolrt . à 6.918 et 22% 154 
hectolitres. et les importations du Came- 

roun en rhums et tafias passaient, pen- 
lant ce temps de! quintaux métriques à 

1S7 I! fau rt ittri qu ces exprorta- 

lions massives du rhum antillais et réu- 

Donna "nl \ CONSÉQUENK du stockase 

qu'imposèrent les années de guerre. On 

| constatera cependant que fa même consé- 
quenci ‘est pas manifestée pour le su- 

Crt 
Partout où se sont ainsi élevét es Im- 


rtations, ymmation des boissons 
lcooliques n'a cessé d'augmenter et lal- 
me de se développer. Au totai, les 
‘onséquences sont désastreuses pour léco- 
ie de l'Union française, Les rapports 
es plus hautes autorités administratives 
médicales signalent de la facon la p'us 
( ŒIAVES CONSÉQUENCCS: PHO- 
tion et rendement en régress on, atci- 
ents du travail et de la cireuiation rou- 
tière et ferroviaire de plus en plus {re- 
quents et nombreux, mise hors d'usage du 
matériel et de véhicules qu'on remplacera 
difficilement faute de fret et de devises, 
ittentals et meurtres. 
En face de cet inquiétant passif, la cons- 
talation optimiste du Moniteur vinicole du 
janvier 1949 prend toute si signilica- 
Notre meilleur client, dit ce jour- 
mstitué par notre France d'ou- 


ssante ces 


Ii 
al 
L 
| 
u 


1 L: 
tre 


nor qui [RESIE L achet: cette innee 
908.000 hectolitres contre 16.000 sculement 
l'an dernier, 

Et cette année même, au mois de juin, 
au cours d’une séance de commission du 
tro betteravier |: et vinicole, 


au Conseil de la République, un Sénateur 
de la Gironde, M. Max Monichon, insistail 
sur ce point: « I conviendrait, déclara-til, 
de developpe xportations de vins e1 
particulier vers territoires d'outre- 


\lor mesdam: et meéssieur je me 
demande si cette siluation n'est pas la 
conséquence d’un certain ensergnement. 
Je pense à des phrases comme celles-ci que 
jai relevées dans des livres scolaires. 
Dans un manuel du cours Demangeot, de 
la classe de [UX nier! ous la plume de 
MM. Francois et Mangin, je Ds cette phra- 
se: « L'élévation du niveau d \Vie indis- 


pensable pour faire des pa d'outre-mer 
ul lébou UX pi ul uétropoli- 
lains... ». 

Et dans un autre livre, un ivre d'hi 
loire de Lavisse, publié en 1947, cours 
over | et 2? années: « La Répu- 


blique à aceru notre empire colonial. Les 
colonies françaises, dont là population est 
de soixante millions d'habitants, rendent 
sl ! 


+ tre 11 


. \ ; s h nat 
G crands Services O1] InIne] [M 


à notre industrie ». 

M. Giard. C'est normal, 

M. le rapporteur. \Méme quon 1 s'agit 
de l'alcool! 


M. Giard. Pourdquo. pas ? 


: 

M. le rapporteur, |à4 convenlior de 
Saint-mermain-en-Laye sur le régime des 
spiritueux en Afrique, signée le 10 sep- 
tembre 1919, pour remplacer Facte géné- 
ral de Berlin (1885) et Le déclaration de 
ruxelles (1S90) a élé, jusqu'à présent 
l'arme dont disposaient les Gouvernr- 
ments pour la réglementation du trafic 
des boissons alcooliques. Celle convention 

do ! LMIeHMIT } ein | bien 
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des abus. Cependant, ses signataires ainsi que Holls le verrons plus Join. Ci- Toute ectte question _des alco: \ 
avaient sagement prévu qu'il convien- | tons: raite et des vins de traite aurait dû 4 
drait de Ja reviser all bout de CIN ans. 1° Prohibition du « commerce des al- examinée à nouveau. dde 3 
Cette revision na jamais été chlreprise : coo!ls de traite » : La convention interdisait l'imp Pal 
elle S'impose depuis longtemps. 90 Prohibition du commerce « de toutes | dés spiritueux dans les régions où is 
P : 6 ; ." 1C AS ivre! f ventlirt 
IL conviendrait. à tout le moins. de se | boissons distillées d’une teneur  alcooli- | € $ sb st pas développé. Excellent 
souvenir que la France n'a jamais dé- [que supérieure à 65° »; sure assurément, destinée à empeche; 
noncé la convention de Saint-Germain et 3% Prohibition du commeree « de tous | diffusion des liqueurs fortes dans es 1 
reste liée par ses engagements. les liquides alcooliques contenant des ritoires non atteints. Mais, ici encore, | 
Ï nvention ImÔtHe indéniablement substances nocives ». ht manquait cle précision. Loiment 
niVentiot ‘Ie nt il ermnen Sn é. à non non es 0 . NY c'nc | 
im + rite” et contraire mar son caractère Rappelons encore que les Nations Unies Pc r Si l'usag des spiritueux S sl de 
d u . is toire Ki " da la Constitu- ont republié, en octobre 1946. sous la ré- oppe dans Lars FERION, où non : Con 
ti er la charte | férence « Document A/70 », les textes ues” bien de litres d'aleoof consommés par tete 
lon, Ccst toujours en VIgucur; là chart de population faut-il compter pour fl 


des Nations Unies ne l’a en rien modifiée 
et dispose en son article 80, paragraphe 
prernier, qu’ « à l'exception de ce qui peut 
être convenu dans les accords particuliers 
de tutelle conclus conformément aux ar- 
ticles 77, 79 et 8 et plaçant chaque terri- 
toire sous le régime de tutelle, et jusqu'à 
ce que ces accords aient été conclus, au- 
cune disposition du présent chapitre ne 
sera interprétée comme modifiant directe- 
Juent où indirectement en  aueimne  Ina- 


hicre, les droits quelconques d'aucun état 
ou d'aueun peuple ou les dispositions 
d'actes internationaux en vigueur aux- 
quels les membres de l'organisation peu- 


vent ètre parties ». 

Par la convention de Saint-Germain, 
beaucoup moins précise à cel égard que 
Je traité de Versailles, la France s’est en- 
gagée « à appliquer des mesures restric- 
lives au commerce des spiritueux » dans 
les terriloires africains soumis à son auto- 
rité, à l'exclusion de l'Afrique du Nord. 

Les accords de tutelle (logo et Came- 
oun) <e reférent à Particle 76 de la charte 
des Nations Unies, ainsi concu: 


« Conformément aux buts des Nations 
Unies énoncés à l'article { de la présente 
charte, les fins essentielles du régime de 
tutelle sont les suivantes: 

a) Affermir la paix et la sécurité inter- 
nalionales, 

b), Favoriser le progrès l litique, Cco- 
homique et social des populations des {er- 
ritoires sous tutelle, ainsi que le dévelop- 
pement de leur instruction; favoriser éga- 
lement leur évolution progressive vers la 
“apacilé de S'adiministrer eux-mêmes ou 
l'indépendance, compte tenu des condi- 
lions particulières à chaque territoire et à 
ses populations des aspirations librement 
exprimées des populations intéressées et 
des dispositions qui pourront ètre prévues 
dans chaque accord de tutelle; 

c) Encourager le respect des droits de 
l'homme et les libertés fondamentales 
pour tous, sans distinction de race, de 
sexe, de langue ou de religion, et de déve- 
lopper le sentiment de lindépendanee des 
peuples du monde: 

. d) Assurer l'égalité de traitement dans 
le domaine social, économique et commer- 


cial à tous les ressortissants: assurer de 
inéme à ces derniers l'égalité de traite- 


ment dans ladministration de la justice, 
sans porter préjudice à la réalisation des 


fins énoncées ci-dessus e! sous FCserve des 
dispositions de Farti le SÜ, » 

D'après l'article 2 des accords, « le Gou- 
vernement s'engage en tant qu'autorité 
chargée de l'administration de ce  terri- 
loire. à y exercer les devoirs de tutelle 


définis par ladite charte » et « à y recher- 
cher les fins essentielles au régime de tu- 
telle énumérées par l'article 76 ». 

Ces textes ent, on le voit, un caractère 
Irès général. 

H convient dé bien noter que la conven- 
Hon de Saint-Germain à arrélé des mesu- 
res qui ne manquent pas de précision, 





encore qu'elles soient fort incomplètes, 


mandats de la Société des Nations, et no- 
tamiment du mandat français sur le Came- 
roun et sur le Togo (1% août 1922), dont 
l'article 4 stipule que: « Ja puissance man- 
dataire devra exercer un contrôle sé- 
vère sur le trafic des armes et des muni- 
lions, ainsi que sur le commerce des spi- 
rHUeux », 

La convention de Saint-Germain  com- 
porte un très grand nombre de lacunes. 
D'autre part, le caractère de cette même 
convention ne paraît plus aujourd'hui tout 
à fait actuel. Outre les bojssons distillées 
contenant des essences nocives, la conven- 
tion interdit Ja circulation, la vente et la 
détention « des alcools de traite, de toute 
nature et des soissons auxqueiles sont 
mélangées ces sortes d’'alcools ». (art. 2). 

Qu'est-ce au Juste que ces aïcools de 
traite ? I semble qu'ils se distinguent par 
trois caractères, [Is sont: 1° bon arche: 
2° nd pour Ja consommation des 
seuls autochtones auxquels ils peuvent 
être échangés contre leurs propres pro- 
duits; 3° de qualité inférieure, Aucune 
précisions n'est donnée. Il est vrai que la 
convention prie les gouvernements de dé- 
terminer la nomenclature des boissons 
rentrant dans celte calégorie, Mais nous 
ue croyons pas qu'une nomenc:ature pa- 
reille ait été établie pour l'usage général. 
C'est sans doute gräce à cette impréci- 
sion que cerlaines boissons sont, encore 
aujourd'hui, importées dans des terriloi- 
res, alors qu'elles ne sont ni plus ni 
moins que des alcools de traite. 

Lorsque la commission des mandats a 
voulu surveiller lapplication de la con- 
vention aux territoires sous mandat, elle 
a élé très embarrassée par ce manque de 
précision, et elle à cherché à y remédier 
en donnant des définitions claires des di- 
vers termes employés dans la convention 
comme aussi dans le pacte et dans le 
texte des mandats, Klle à détini les a:!- 
cools de traite comme suit: « les spiri- 
tueux bou marché utilisés comme articles 
de commerce ou d'échange avec les indi- 
gènes », En les caractérisant comme des 
spirilueux la commission des mandats dé- 
cidait donc que les alcools de traite 
étaient des produits de distillation conte- 
nant peus de 20 p. 100 d'alcool pur. Mais 
la convention n'interdil pas seulement 
les spiritueux, Elle prohibe aussi les bois- 
sons  (hoissons fermentées) auxquelles 
sont inélangcées ces sortes d'alcool, 

De quelles boissons s'agit-il ? 1i faut en- 
tendre par là les « vins de traite » e’est-à- 
dire des vins bon marché, additionnés 
d'alcool de qualité inférieure et préparés 
pour l'usage des seuls autochtones, Cette 
définition est-elle suffisante ? La conven- 
tiou ne s'oppose pas à Pimportation du 
vin naturel provenant du pur jus de la 
vigne, D'aulre part, on reconnait généra- 
lement que, sous les tropiques, il est né- 
cessaire d'ajouter un éertain pour cent 
d'alcool pour qu'il ne soit pas détérioré 
jar la chaleur, La convention aurait dû 
donner des précisions à cet égard et sou- 
mettre à une certaine réglementation Ja 
composition des vins admis à l'importa- 
10, 


mer qu'une région rentre ou ne ren! 
pas dans la catégorie des zones prol. 
bces ? 

IH eût fallu détermioer 
1892, lorsqu'eiles furent  instituces 
l'acte dit de Bruxelles: or, cela n'a } 
été fait dans plusieurs territoires. Pc 
ètre par la suite la consommation s'y i 
elle augmentée au point qu’on ne pm 
plus envisager telle d'entre elles éomus 
zone de prohibitice. 

Les hautes parties contractantes estime. 
rent nécessaire d’instituer un bureau «4 
tral international placé sous Pautorile 
la Société des Nations et dont le siège [ul 
fixé à Bruxelles. La seule mission éontu 
à ce bureau par le texte de la convention 
fut de « réunir et conserver les documer! 
de toute nature échangés entre les haut 
parties contractantes relativement à Lin: 
portation et la fabrication des spiritueux 
dans les conditions visées par la coner. 
Hion » (art, 7). Chacune des puissances } 
bliera un rapport annuel indiquant | 
quantités de boissons spiritueuses imipoi 
lées ou fabriquées et les droits perçu. 
Une copie en sera envoyée au bureau ve: 
tral international et an secrétaire géneril 
de la Société des Nations, Cette derni: 
süipulation ne fut pratiquement pas oh 
servée. 

La convention réduisit done le rôle « 
ce bureau à fort peu de chose: réunir à 
documents sans que soit précisé lusai: 
qui en.serait fait, I ne fut pas questio 

7, d’un contrôle queleondqre 


ces Zones 


dans l'article 7, 
que le bureau aurait été appelé à ex 
cer, Cependant, dans la publication VE 
des mandats, 1928, extrait n° 2, ce burcu 
est appelé bureau central  internation.t 
pour le contrôle du trafic des spiritu 

et le conseil lui demanda, en 1922, d'en 
voyer au Secrétarial des copies des 
formations reçues et tous les renseign 
ments que le secrétaire général lui 
manderait, N'eûl-il pas fallu que la que 
on des fonctions de ce bureau fñt e1r 
Ssagée à nouveau et que ses attribut 
fussent élairement définies ? 

Autorisant l'importation des spiritui 
qui ne cobtenaient pas d'essences nocix 
ét n'étaient pas des alcools de traite 
convention espérait empécher les abus en 


fixant un droit d'entrée tres élevé jr 
hectolitre d'alcool pur. Ces boissons <+- 


raient donc très chères, et les autochit: 
nes n’en pourraient acheter que des qua 
tités limitées. Ce moyen fut très eftica: 
pendant un temps, et la consommation 
tomba du coup dans plusieurs régions 64 
ces droits furent appliqués, Mais la situ 
tion à changé. Surtout dans l'Afrique 6e. 
dentale, la cherté de l'alcool n’a plus en 
pèché de satisfaire une passion gratl- 
sante et on est forcé de poser la questi 
saivante: si l’on veut empécher Falco: - 
sation croissante de ces populations, e:! 
il suffisant d'élever les droits de douane 
N'est-il pas indispensable de recourir 
d'autres moyens ? C’est peut-être ii 
oint central du problème, et il faut ave.” 
e courage de l’envisager en face, 

Créée en vertu du pacte pour eontr'lr 
l'administration des territoires sous Mit 
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dat régie par l'article 22 qui prohibe 1 Le et pe N. 4 AE 1 À propos M. Coquart et d'acheter ‘alcool, la nation, de son 
« les abus tels que la traite des esclaves, | pour taiplacer M. Detras \ com- | coté, à le dex l'apporter à ces draits 
Je trafic des armes et celui de l'alcool », | luission de comptabilité, des restrictions en vue d'assurer effective- 
] commission des mandats a, des lori- Conformement à Fa | 28 4 regle ment là protection de la santé. 
wine, voué toute son attention au pro- ! ment, il va être procédé à Faftichage d On peut dire, à cet égard, hélas! que 
Lleme alcoolique dans les territoires Sou- cette candidature. la France offre l'exemple lamentable d'un 
1 1 son contrôle. D'aucuns estimatent La désignation n'interviendra qu'après Fgrand pays qui ne réussit pas à prendre 
que tout commerce de spiritueux était in- | Fexpiration d'un délai minimum d'une Fet à maintenir des mesures énergiques 
terdit dans les territoires sous mandat par | heure. pour faire Uriompher FPintérêèt véritable et 
le texte mème du pacte. D'auires interprt La scan est suspend profond de a nation — et qui, en fait, 
taicht Pr 22 comme prohibant seu- | La séuane «y spendu h es < favorise trop uvent les intérêts particu- 
lement les abus. C'est cette demière 6pi- | ponte est reprise à dix-sept | « liers les plus sordides au détriment de 
hion qui à prév: alu et nous ne reviendrons x l'intérét général, c'est-à-dire de la sauve- 

ur cetle question ro Mais en M. le président. |! PRISE. garde des forces vives du pays. 

Eofforcant de surveiller l'applic ation des Mesdames, messieurs, il est temps d'en 
mandats et de la convention de Saint- | 7 vétiil l'examen des textes préparés par 
Gormain, la commission à renconut de | le Gouvernement que les autorités médi- 
nombreuses difficultés. Nous avons déjà TERRITOIRES D'OUTRE-MER cales et adiministratives avaient rendu 
jenalé celles relatives à Fa définition des LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME entif aux graves conséquences du déve- 
alcools de traite, H s’en présente encore loppement grandissant de la consomma- 
ur tre, Pour éviter 1 contrebanid Suite de la discussion de trois demandes lou des boissons al ooliques — done do 
d'u région à Pautre il conviendrait d'avis. Renvoi au 22 novembre. l'alcoolisme dans les territoires de la 
d'établir des droits de douane uniformes France d'outre-mer. 

‘! ] se territoires Sous mandat cl In S | M. le président. Xo!l FeprCTIOns la suite Pispire s tout cn-ermble di ce souci et 
! { limitrophes : le la discussion des trois demandes d'avis des à nelpes que nous avons évoqués 
| fin, la convention % passé So SI | relatives à Ja lutté eontre Falécolism Lt commentés les texti gouverneimnen- 
lence Fa qi ucstion dés boissons indigènes. dans les territoires d'outre-mer. lanix compor ut d'excell ntes dispositions 
certaines d'entre elles sont inoffensives | | ‘ W le ranportcu législatives: ils en comportent d'autr 

et appartiennent à l'alimentation tradition- | La parole est a M, le rapporte parti uliérement critiquables. 
nelle, Elles constituent une nourriture au- | M. La Gravière, rapporteur de la com Le projet de loi n° 5568 demande 
tant qu'une boisson. D'autres sont beau- | mission des affaires sociales. Mesdames, | d'avis n° 25 habilite les chefs de ter 
coup plus dangereuses. I est qui sont !inessieurs, les projets de loi dont l'\ssem ritoires relevant du ministère de la France 
le resultat des apports de KR « civilisä- | fée de l'Union française est saisie pour | d'outre-mer autres que l'Indochine, 
hion blancs ont introduit des végé- avis procèdent, nons ne devons pas lou- hear l res ntale francaise. l'Afrique 
taux jadis inconnus, la canne à sucre. par blier. des dispositions essentielles dont Cqua tor! français . le Cameroun et Île 
exernple, où des substances propres à 11} 4, le ministre de la France d'outre-mer | Togo, à ‘imposer un contingent d’importi- 
fabrication de boissons nouvelles, comme ! a fait état: les üt rticles 80 à S2 de la Cons- lion des Poiscons aleooliques et à pro 
la mélisse, les ferments, sans parler de | titution relatifs à la citoyenneté et à l'éga hiber Fimporlation di boissons jugées 
l'alambic que les autochtones ont réussit à | lité des droits. nocives, 
dniter, | | L'égalité des droits est ne arme à dou Il DT rU | dl «l positi LE provisoires, 
On vonstate, du fait de ces lacunes | he tranchant pour CeuxX-ht HICINES QUE IL alXQUOURESs 4H textes portant refonte du 
et de ces carences, que la convention de | revendiquent. régime de Fa l dans les territoires € 
Saint - Germain -en- Lave est loin d'avoir EH faut remarquer, en ffet, que I di= VISALÉS Î pal 1 suite se eubxe! 
rempli les conditions de l'efiicacité, ositions constitutionnelles invoquées par | tu 
IL est cependant nécessaire de rappeler fe Gouvernement pour mettre fin « à une Deux remarau emblent devoir êh 
qu'elle existe telle qu'elle est et malgrt | réglementation diseriminatoire selon Fort Ptit n'eniel" e texte. dont le libellé 
se: imperfections exbrèmes et que les | | gine et le statut des personnes auxquelles + : à ” ke Fe . : ’ Ag “Avr 
Etats signataires, la France en particulier, | éette réglementation est applicabl don- |. iv * “ ont as obligarf re mi 
seraient bien inspirés en se considérant pet lieu. en l'espèce, à une revendica- es és ÿ | > "8 pu 
ne convient Te Et tion sn nous dé éeeor A de get - ntel- |  , I est resgrettable qu'il ne prévoie 
il { 1 l ? de - s LE x 
ux »* probléme P« l routes. tel qu'i Ne de la pre TR À pas la limitation des importations À 11 
es l she aujourd hui, devant l'organi l | D os hace > me Fe as d'avant guerre et laisse, de ce 
Ù « « 5 ulcook. revendication,  notons-ie,  éma fait, la porte beaux oup trop largement où 
ation des Nations Unies ? naut tout autant des commerçants euro- verte 
La Société des Nations. elle. ne cul ja- éens — qui escornptent l'extension offi J Il devrait préciser que les hoissor 
dl oh ER der DR UE Yen | ciere me : bouch pau . est ar prohibées ou importées sans autorisation 
= # ' A | sans exceplion qui des autochtones | &oront non seulement saisies mais obli- 
bis à a pourtant Sous quelques-uns de eux-mémes considérant que Ja diserimi- galoirement dénaturé ou détruites. 
ces aspects, nation réservant aux seuls Européens la 
A plus forfe raison, pensons-nous. For- | consommation des boissons alcooliques Le projet loi n° ni 569 — demande 
ganmsalion des Nations Unies serait-elle fa- | pour n'accorder aux autochtones que le d avis n° 26 - est rela à Ja fabrication, 
vorable l'étude d'une question aussi im- droit aux boissons dites « hygiénique à Pimportalion, à Ja sd et à la con- 
porlante pour l'humanité, fers peut plus dorénavant subsister. aux Sora On des boissons alcooliques on 
Il apparent au Gouvernement de dé- termes mêmes de la Constitution. | Afrique occidental iraneaise, en Afrique 
termiu r, Cn harmonie avec les principes Cette discrimination est arbitraire, lC- Équalur til lrunçaise, au Cameroun el 
essentiens de la Consbtebon. IHVOqués à | rinée., dit-on, çar le pre unbuie de la Cons- logo. be DS 2 " : : : 
phisieurs reprises, la procédure à suivre, |! ti{ution dispose que: La France forme Apres mr ve À le « aractère disert- 
néme s'il croit préférable d'entreprendre avec les penpes d'outre-mer une union minatoir leo Bat ementalion actuelle- 
Ju-même, directement, cette étude. L'im- | fondée sur l'égalité des droits et des de- mens ré au à ES mi mots de 
miense ct inpérieux devoir qu ‘il ne doit | voirs. sans distinclion de race mi de reli- Lu at cos gr ve à td escence de 
Jamais perdre de vue, c’est celui qu'in- | gion.…. Fidèle à sa mission traditionnelle, | “0040 Us Et DEUpal des L'OEEE 
pose la luission civilisatrnice cl rÉLénCra- la Fi ince… garantit : tous l'ég al iceès louires. Puis il Hisiste Epur la nécessité [HE 
lice de Ja Pranes. Ce devoir réclame des | aux foneli NS publiques at lexercice indi donner à l'administration les moycRs de 
eHorts loyaux el sans cesse renouvelés | viduel ou collectif des droits et Hhertés pe gg gere og le gg So 
pour Maintenir saines el fortes les popit- | proclamés ou confirmés ci-dessus pars rt CS: ES, ES 
! 


ions de l'Union française et les préser- 
ver de Ja dégradation causée 
SIC, ( \p pile tudisse ments.) 


*00- 


par l'al 


— 6 = 


PROPOSITION DE MODIFICATION DANS LA 
COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. te président. J'ai été saisi d'une pro- 
Silion de modification dans Ja com \posi- 
à d'une commission. 


Sans doute, ces disposilions sont-elles 
| amplement confirmées par celles des ar- 
licles SO à S2 de la Consltution. Mais, 
pour ce qui est des restrictions légales ap- 


| 


| FRS à la consommation el à Ja clrcu- 


ation des alcools, nous devons savoir que 
le ième préambule proclame également 
que: « la nation. garantit à tous. la 
protection de li santé » et que l'appliea- 
tion de ce principe suppose des restric- 
lions à cerlaineés libertés et à certains 
abus, Si les citoyens ont le droit de vendre 


alcooliques sont nocives, que 


la bière et le vin sont parmi les moins 
dangereuses; il ne dit pas: parmi les 
inoffensives. Entin, il attire l'attention du 


législateur sur le devoir du Gouvernement 
de la République de protéger la santé, Ja 
moralité et le bien-être des populations, 
au besoin conire clles-mêmes. 

IL oous parait nécessaire de relever fa 
contradiction entre l'affirmation Jiminaire 
de cet exposé des motifs, qui refuse toute 
discrimination dans le régime de vente 





ct de consommation de l'alcool suivant 
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Je statut et l’origine des personnes, ct 
celte autre aflirmation selon laquelle le 
Gouvernement se doit de protéger les po- 
pulalions au besoin contre clles-mémes. 
Comment se réclamer de la Constitution, 
ct en particulier de l’article 82, et, dans 
le rême ternps, demander l'établissement 


d'un régime d'exception ? N'eût-il pas 
Inieux valu admettre franchement que 


sous des climats différents, en présence 
d'un danger physiologique, social et m56- 
1al, la question pouvait varier dans sa 
forme où dans certaines de ses données ? 

Un sage de bandiagara, au Soudan 
français, avouait: Les Soudanais co- 
picat, suivant leur formation, les uns les 
Arabes, les autres les Européens, Ce qui 
est vrai pour un pays tempéré ne peut 
cxactement convenir à un pay tropical ; 


grande est l'erreur de ceux qui rompent 
dotaierment avec iCS trad lo! de eu 
pa , » C propt est rapporté par le 
directeur de Finslitut francais d'Afrique 


hoire, M. Théodore Monod, dans un arti- 
cle récent. 

Nulle part, l'exposé ne dit comment on 
cornbattra lalcoolikation des populations 
cn jaissant bre l'importation à bas prix 
de: boissons alcooliques du second groupe, 

Une autre affirmation qu'on cherche en 
Nain dans l'exposé, c’est que l'alcool, et 
l'alcool seul, est la cause de l'akoolisme, 
ei que si l’on veut lutter contre ce fléau, 
c'est la consomimation de l’alcoo! sous tou- 
ies ses formes qu'il convient de Jimiter. 
Une consommation accrue par une inpor- 
tation libre et à des prix de vente moins 
élevés, de boissons qualifiées « moins dan- 
gereuses », ne ferait qu'atpplifier f'alcooli- 
sation résultant déja d'une consommation 
plus limitée des boissons plus nocives. 

I n'est pas douteux que les dispositions 
dont il s'agit, si elles étaient adoptées, se- 
raient de nalure à assurer à là production 
inétropolitaine et algérienne des déhcu- 
chés appréciables, el appréciables à deux 
points de vue: écoulement des stocks el 
tnaintien des prix. Cependant, a-t-on 1e 
droit de transformer les autochtones en 
acheteurs obligætoires? EL n'est-ce pas à 
cela qu'on aboutit cu supprimant, par voie 
d'autorité, leurs fabrications locales, même 
lermentées, où en les soumeétlant à atio- 
1isalion gréalable? 


D'ailleurs, on peut dès maintenant se. 


demander comment iuterd'clüions de 
fabrications locales peuvent se concilier 
avec le lancement des « Brasseries du Ca- 
lueroun », par exemple, que M. Hoflherr, 
haut commissaire au Cameroun, présentait 
dans une interview publiée par Climats 
du 22 décembre dernier, comme un moyen 
efficace de jutte contre l'alcoolisme. 

« Lutte anti-alcoolique », dit l'exposé des 


ces 


tnotifs, lutte contre 1! ficau de l'ulcoo- 
lime... On ecutend ainsi interdire, suppri- 
mer es: fabrications locales: on crée en 


séalité des besoms ct on prépare l'irriga- 
lion des territoires par des produ'ts dont 
certains, comme les vins d'Algérie, sonl 
parfois de haute teneur alcoolique. 

Dans la métropole, malgré diverses ten- 
latives toujours camoufltes en projets de 
lois destinés à lulter contre l’alcoolisme 
on à redresser le: finances publiques, la 
fabrication des apéritifs à Less d'alcool 
reste interdite. Avec le grojet de loi 
n° 5969, 1e pastis coulcra de nouveau dans 
les verres; cecrtes, il ne titrera pas plus 
de 15 degrés, mais on en consommera trois 
ou quatre et la fraude sera plus facile: 
l'article 5, qui Cdicte des interdictions, ne 
parie pas des boissons du quatrième groupe 
(alcools de vins, de fruits, etc...) qui peu- 
vent être importées indépendamment de 
leur tencur alcoolique, L'amateur de pastis 
« fort », comme cela se fait courarmment, 


commandera Ja dose d’eau-de-vie 


neccs- 





saire pour « compléter » à son désir la 
sraduation, 

Nous entendons que l'article G permet 
au chef du territoire on au gouverneur gé- 
néral d'étendre l'interdiction à toutes les 
boissons alcooliques. Cet article ne peut 
jouer qu’en cas de fraude sur la qualité; 


l la cubsister lalcoolisation P'OoTes- 
| 7 

L'article 7 interdit la fabrication des apé- 
ritifs anisés. Les intérêts des fabricanfs 
attitrés sont. on le voit, défendus sous 
couvert de Jimiter la cofsommation de 
l'alcool. Car, si les « apéritif titrant plus 
de 18 degrés sont prohibés, il n’en est 
pas de même en ce qui concerne les « di 
cestifs » fussent-ils de 90 degrés. 


Eaux-de-vie, rhums, marcs, 
kKirschs cntreront sans que soit considérée 
leur haute teneur en alcool, Leur impor- 
lation dépendra de l'autorisation du chef 
du territoire, On peut prédire que Fauto- 
risation ne sera jamais refusée. La pression 
des intérêts sera wrésistible, On agitera le 
spectre du chômage, on criera à la mé- 


COgNArE, 


vente, et les chefs responsables finiront 
par s'incliner. 

La pri ssion ? Déja, elle s'exerce, Voiri 
une lettre écrite 11 + a quelques mois à 


son député par un fabricant d'eau-de-vie 
de Normandie : 
« Monsieur le député, 

« Nous nous permettrons d'allirer d'une 
facon toute spéciale votre attention £gur 
les trois projets de loi qui Joivent être dé- 
posés très prochainement par le Gouverne- 
ment pour la « réglementation de la fa- 
brication, de l'importation, de la vente el 
de Ja consommation des boissons &lcooli- 
ques dans les territoires d'outrener, 

« Il ne saurait être évidemment dans nos 
intentions de reprocher au Gouvernement 
de chercher à Hatter contre l'alcoolisme 
dans les colonies françaises el pays sous 
mandat, mais nous pensons que ce n'est 
pus parce que Ja Jutle contre l'alcoolisme 
est nécessaire que n'importe quel texte 
doit €tre adopté. 

« L'expérience a été faite à différentes re- 
prises; toute action prohibitive est soute 
à l'échec, car loin d'interdire la consom- 
mation de l'alcool, elle l'encourage rour 
le plus grand profil des bootleggers et au- 
tres au détrumeut de la santé et de là mo- 
ralité publique. 

« I doit done être recherché nn texte ef- 
ficace; or, dans les textes qui vont vous 
être soumis, il y a des traces de cette con- 
ception d'abstinent anilitant qui risquent 
de tout fausser et de tout compromettre. 

« La question du contingent est bien déli- 
cate et Verra renailre, comme nous l'avons 
constaté pour tant d'antres produits en 
France, le fameux « favoritisme », 

« D'autre part, les cordons douaniers 
dans les territoires étendus de nos colonies 
n'auront possibilité de contrôler les Trau- 
des inévitables et énormes qui se feront en 
provenance des pays Ctrangers cncastrés 
dans nos territoires ct nous verrons 4ins] 
nos produits remplacés par des produits 
étrangers, 

« Nous devons, en outre, allirer votre 
allention sur le préjudice tuporlant qui 
sera porté à notre profession qui suhit 
déjà une crise énorme à l'intérieur, du fait 
de l’augiuentalion inconsidérée des droits 
et taxes sur les alcools. L'application de 
ces projets nous verrait dans l'obligation 
de congédier la plus grande partie de notre 
personnel et du point Ac vue économique 
de résilier les marchés importants que 
nous avons passés tant avec les verreries, 
caisseries, ete. qui, elles aussi, scront amc- 
nées à licencier leurs ouvriers. 

« Nous n'avons fait qu'effleurer Ie pro- 
blème très étendu posé par ces projets çt 





—— 
venons donc vous demander de bien x 
loir gendre en main intérêts. : 


os 


sont ceux de notre personnel et de notre 
économie. 
« Avec ngs remerciements anticints 


veuillez agréez, monsieur le député, et 

Nous pensons, en conscience que le de. 
voir du législateur est de préserver ! 
populations d'outre-mer contre les rar 
de l'alcoolisme dont Ja France à tant souf. 
fert el souffre encore. Et nous disons qu'en 
l'espèce prévenir vaut mieux que guérir, 

H semble que l'autorisation prévue à 
l'article 20 devrait être refusée à tout 
Personne avant encouru une sanction pour 
infraction aux lois réprimant l'ivresse pu. 
blique. L'article 21 n'en souffle mot, 

L'article 932, relatif à la répression dts 
infractions, institue une distinction exa- 
gérée entre la responsabilité de l'importa- 
teur et celle du détaillant, alors que la 
responsabilité de celui-ci est presque égal 
à celle de celui-là, puisque c'est souvent 
la demande du détaillant qui est à Forigiue 
de l'importation. 

Les disposilions salutaires du projet 550) 
sont, à OS YEUX: 

4° La classification faisant disparaitre 
le qualificatif d' « hygiénique », trop sou- 


> 


vent attribué jusqu'à présent à des bois. 


SONS HOCIVES ; 

2 La créalion dans chaque territoire 
d'un comité consuMatif permanent de | 
prévention et de Ja répression de Falcon. 
lisme ; 

39 L'interdiction de certaines boissons c{ 
substances particulièrement nocives; 

49 La limitation des importations d'al- 
cool et la restriction à la circulation dan 
les territoires; 

5° La réglementation plus sévère es 
débits de boissons et de la publicité, 

Cependant, nous n'avons pas le senti 
ment que le projet serait susceptible de 
limiter les ravages de l'alcoolisme, Sous 
couvert d'une action sanitaire et sociale, 
il assurcrait des débouchés à une produc- 
tion métropolitaine et nord-afrieaine exct- 
dentaire, 

On envisage de produire cette année, t 
France, plus de deux millions et demi 
d'hectolitres d'alcool de betterave dont 
l'acquisition par Île service des alcool 
coûtera près de 13 milliards de francs. 
Une augmentation du quart de notre pro 
duction de sucre permettrait, en réduisanl 
les quantités d'alcool, d'utiliser les fruit 
des territoires d'outre-mer sous forme à 
confitures, 

L'exposé des motifs du projet ne dit pa: 
pue l'alcoolisme sévit cet se Qc 
oppe outre-mer. S'il avait analysé le: 
causes de ce qu'il appelle un fléau, Île: 
articles du projet de loi auraient répondu 
à la question poste, 

Dans la plupart des territoires de 
France d'outre-mer, les boissons alcool 
ques étaient ccrtes, connues — nou 
l'avons dit -- avant l'arrivée des Euro 
péens, Cependant, €es derniers, par Jen 
fächeux exenrple et, surtout, par Jeu 
importations, ont accéléré et  intensiie 
l’alcoolisation des populations autoch! 
nes, point de départ de la dégénérescen 
et de la déchéance de races vigoureust- 

IL est banal — mais nécessaire — d'ol 
firmer que la misère et l'ignorance, | 
comme ailleurs, sont les causes profond: 
du mal, ei se dresse le problème d'u 
régime économique dont dépend Ja v:° 
matériglle, les conditions de travail ‘ 
d'existence, l'alimentation, le logemet! 
l'habillement des êtres humains. Viva 
dans un tmilieu transformé par la just 
et le progrès social, suffisamment et si 
nement nourris, convenablement log: 
proprement vêlus, pourvus d’une bo! 


mr 
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er” mobs 
instruction, les hommes — dans quelque üons restent ce qu'elles étaient dans {1 il À qui concerne la questiün 
lieu que ce soit — éprouveron! de moins Metropole, Une inégalité de tu itement L l'aicvoul - à l'ensemble des territoire 
en moins la nécessité de ce qu'on ap | ainsi introduite au détriment d'une caté d'outre-rmu Fr, us dirons qu'un plan d'er 
pel'e l'évasion » hors du milieu habi- | &orie de citovens de l'Umion francaise. | semble vst indispensable, s'étendant 
tu et discerneront  m eux les dangers | Cette disposition est d'autant plus cho- |! tonte l'Umion francaise, en se fondant es 
que fait courir à 1 individu et à Ja race Ja | quante que Pensembl texte nous | ntiellement sur Findication suivam 
cousommation abusive des boissons alcoo- | l'avons rappelé ce réclame du principe accroissement de la consommation mon- 
iques. | ; | de l'égalité des droits; diale de sucre a été recommandé par ! 
 {admirables pionmiers de l'entreprise 2° De ne sanctionner que l'ivresse, ma- | comimissm) préparatoire de FO. N. U, 
médicale et hygiénique parmi ces popula hifestation d'alcoolisme siguë, et d'igno chargé: le l'étude des ProposIions pot 
tions s'efforcent, nous le savons et nous | rer l'alkcoolisime chronique, dont les réper- | l'alimentation mondial 
Vavons vu, de détruire ben des préjugés | cussions ne concernent pas seulement Il convient d'insister à cet égard su 
fortement enracinés où savamment entire l'état sanitaire et Social, mais aussi la vie ; le caracte particulérement alarimant de 
tenus. Ces hommes généreux et désinté- | économique et l'ordre public. la situation alimentaire mondiale, Le pré- 

1: »: ‘ VA ' tnr * » "ai ‘ n 4 à ve 
ressés sigmalent qu il serait gra À temps Les mesur r'Épr ssives doivent. à no sident de l'Organisation (LL S Nations Unie 
de poursuivre, dans bien des territoires, tre avis. viser, sur nn pied d'égalité, les pour l'agriculture et l'alimentation, si 
une véritable politique de l'eau potable Miles ei % minehlnmne nes sand. John Boyd-Orr, a donné en 1%48 un < 
et de les pourvoir à cet égard de tout dé ge en matière 4 marre publique rieux avertissement touchant le péri de 
Véquipement scientifique que réclame une d'ilentlines “rer LS es ion en. ds famine qui guette le monde. Son appel à 
pelle œuvre de snsbrité matière de trafic irrégulier d'alcool, l'in | été suivi par le eri d'alarme de lord Bruce, 
ll va sans dire que l'éducation entre- bus re RS unes 2 DAUZ s- ge +" PE président du conseil alimentaire interna- 
mr j …. Énva SR: erdiction de sejour ou l'expulsion devrait 3 “ rer " L dir 
prise, notamment, sous forme de l'en- s'aiouter à toute condamnation visant une tioual. Lord Bruce à déclaré que le pro- 
seignement antialcoolique dès le jeun Du se ms) “dé ot re v$ sine pt Le hlème alimentaire éclipserait tous les au- 
we, à l'école, doit jouer un rôle con- ré ES ee CU se, tres faits économiques dans un avenir tr 
sidérable, Cette idée n'est pas nouvelle, pe rapproché, 


} 
nous K 


savons; elle n'a pas donné jus- 
qu'à présent de grands résultats, faute 
de movens matériels, d'enthousiasme et, 
tout, de bonne foi, 

IL est clair que lorsqu'un ministre dè 
Jinstruction publique — député de 
| ‘ommandait, par lettre 
idérmie, ja propagande SCO- 
laire en faveur du vin, avec distribution 
iux écoiicers de bons-points appropriés. il 


rau — ]J'{ ]11S- 


aux 


}) teurs d'a 


énvisageait une croisade moins désintt- 
re-sce — Clectoralement parlant = que 
celle que mous préconisons, Nous en di- 
sons autant des campagnes habiles de tel 
tre parlementaire du mème départe- 
ment 


La propagande à laquelle nous pensons 
procède de soucis diamétralement difié- 
rents et envisage d'autres moyens. 

L'affirmation fondamentale qu'elle ap 
porte au départ, c’est que, pour lutter 
contre l'alcoolisme, il faut restreindre Ja 
fabrication et la consommation de l'at- 
coo!. 

I faut offrir à des hommes, acecablés 
pe un climat éprouvaut, des boissons qui 
ournissent à l'organisme l’eau dont il à 
besoin, certains seis minéraux et les su 
cres assimilables. 

Les boissons alcooliques sont ir 
lir cèt office. 


ipable 
de hr 
Sous les tropiques, l'alcool est un 


ui 1 ho 
son mortel, Désaltérer saus nuire : tel doit 
être l'objectif, auquel peuvent répondre Ja 
bière faiblement alcoolisée et légerement 
ümere, le cidre de à à 6 degrés, Iles jus 
de fruits (jus de raisin, jus d'orange, etc.), 
le thé (toutes réserves faites quant aux 
abus constatés en particulier en Afrique 
du Nord), le café, le maté. 

I y a en France unc crise des vins fai- 
bles en degrés que le consommateur 
boude. Les raisins qui produisent ces vins 
donnent également les meilleurs jus de 


raisin, ceux dont la couservation cest 
facile. ' 

Une commission composée de méde- 
cins, d'hygiénistes, Européens et Afri- 


Cains, devrait être constituée sans retard 
pour étudier ce grave problème, sous tous 
es aspects. 
. Le projet de loi 5571, enfin, a pour ob- 
jet, dans les territoires relevant du mi- 
Distère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine, la répression de l'ivresse 
publique, la police des débits de boissons 
et l’aggravation des peines efcourues par 
certains ‘délinquants en état d'ivresse. 
(e texte à le double et grave défaut: 
1° D’aggraver les sanctions prévues par 


la loi du 1% octobre 1917 dans certains 
territoires d'outre-mer alors qne ces sanc- 


| 
Î 
{ 


per 





On sait qu’en même temps qu'augmen- 
tait en France le péril alcoolique, on voyait 
disparaître le classique ivrogne, contre les 
manifestations duquel avaient été prises 
les mesures répressives visant l'ivresse pu 
blique manifeste. C'est que laleoolisation 
par l’alcook proprement dit avait remplacé 
peu à peu l’alcoolisation par le vin, et les 
« pochards » étaient moins nombreux. Le 
projet de loi n° 5569 autorise — et même 
favorise l'importation des vins. Si ce 
projet était voté forme actuelle, 
on verrait se multiplier les cas d'ivresse 
manifeste, de telle sorte que les sanctions 
du projet n° 5571 en viendraient à frap- 
toute la population laborienuse abreu 
vée à bas prix. N'oubhons pas que Îles 
peines prévues entrainent la déchéance c1- 


} 
Crtis i 


vique. La récidive étant inévitabie, Jes 
employeurs t'æuraicnt plus, en peu de 
temps, qu'une armée de misérables mo 


nœuvres déchus de leurs droit 
et de la gruissance paternelle 
citovens de seconde zone, 


civique 


véritables 


Est ce àÀ cela que d nt iboulir Ja mission 
de la France ? 
Les peuples d'ontre-mer ont été Joyaux 


envers la mère patrie. Hs ln sont restés 
fidèles dans les jours sombres. Is contri- 
buent aujourd'hui à son relèvement, 

A leur loyauté doit correspondre cell 
des pouvoirs publics. 

La lutte contre l'alcoolisme 
envisagée en fonction d’un plan écono- 
üitque s'étendant à lensemble de YUnion 
française. 

« Dans une Uès grande mesure, Talcoo- 
lisme est la rancon de la richesse en vins 
et alcools de bonche de notre pays. C'est 
l'abondance de la production qui entraîne 
la consommation, crée la tentation et lha- 
bitude, oblige à tenir compte, dans Ja 
lutte antialcoolique, non seulement de 
préoccupations sanitaires et morales, mais 
interéts économiques généraux du 
pays el d'intérêts particuliers légitimes ». 

Ainsi s’exprimait le docteur Cordonnicer, 
député, dans le rapport qu'il a déposé le 
12 juin 1947 sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, page 14. 

Nous plaçant déabord au point de vue 
économique, nous dirons que Fexcessive 
production d'alcoolës, distillés où fermen- 
tés, par rapport aux activités saines où 
protitables, entraine de telles répercus- 
sions, aussi bien commerciales que sani- 
taires (nous pensons l'avoir établi), que 
les interèts économiques les premiers exi- 
gent impérieusement un changement com- 
plet de cetle orientation, D'autre part, la 
France Clant étroitement liée — en par- 


doit vire 


des 





En consequence, Un certain nombre de 
mbhlent LOSC di ute C1 
pour i'Urmon fra 
La première de ces mesures doit ètre | 
suppression des importations di 
alcoohques. Du début de 
août, la France à importe, 


Inesure 


} 
ue Tnt 


boisson 
198 jusqu'à fu 


d'après Le M 


niteur viticole du 19 février 1949: 107.000 
litres d whisky iglais 12.00) litres | 
gin d'Angleterre, 33.000 litres de gin d 
Hollande, et pour mémoire,  puisqu 


leur unportati ‘nn née peut ètre artèétée bru 


quemetit 121.951.000 tres de split 
lueux des departerments d'outre-mer, qar- 
üicuheérement de la Guadeloupe et Marti- 
nique ‘1 13.852 tres hqueurs. Puis- 
que la France se voit opposer, dans 4 


horibreux pays, 


les mesures probul tive 


ON Ne voit pas pourqu elle ne .songerait 
L el USSI « sUT propre interet et n 
ferail pas de même... sinon tout de suite, 
du moine, dès qu'elle aura Guminué con 
dérablcfnent ke rôle des boisson alcuul 
ques dans son économie, 

Nous devons ensuite développe l 


Maxim, tant en vue de la 
| l'Unio i francai : CL 


ion valterieure de 
notamment de ses pays rnusulmans) que 
sur l'etranger, la produ 


de lexportalion 
t 


CoHISOU 


hion des fruits et des jus de fruits: il y à 
la une source considrrable de profits 

l'on songe que, tandis que l'exportation 
des vins de France passait de 1661.50 
heéctolitres en LA à 764,25 « 1945 et à 
047.40) en 147, celle des moûts de ven- 


danges et ju$ de raisin passait de %ü he 
toltres eu 13 40 en 1%44 et à ta} 


Un effort importatt reste à fuire pour 
les raisins: nous en produi cinq fois 
Inoins que les Etats-Unis (1300 quintaux 
6.%#)), Imoitié moins que la Turque (2.7) 
quin'aux) et à peine plus que 121. RS. SK. 
(14.206 quintaux). L'Afrique du Nord ne dé- 
passe pas o0Ù quintaux et cela est partien- 
lièrermment anormal. Mettons en balance le 
fait que l'Algérie 1e produit que 250 quin- 
laux de raisins, alors que 50 p. #44) de ses 


oHs 


exportations sont coui<titues par les win 
et dérivés, et cela en p'ein pays mmusul- 
mian qui ne demande qu'à donner dans 
l'alimentation une glace  wnportante un 
raisin et à ses dérivés: raisins frais ou 


secs, mot de raisin cuit consomme <o 
en sirop liquide, soit en tablettes. 

IL est tout à fait anormal que nor 
portions chaque année des quantités con 
sidérables de raisins secs, d'amagrtes, de 
pêches, d'ahbricots, de figues, e! 
nons sommes parfaitement capables de 
produire nous-mêmes et de produire sut 
lisamment pour export: 
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En ce qui concerne les fruits frais, on f duction suerière à partir de la canne de les mesures préconisées dans li = | 
est frappé de voir que nous sormimes 1m- | 232.000 à 350.000 tonnes entre 1958 et 1956 n° 72 élaborée en 1945 par le Corn! % D 
portateurs pour 7 p. 100 de nos besoins, | doit aller beaucoup plus loin en réduisant ! néral d’études de la France combat: £ - 
soit 620.04) quintaux, cependant que nous | progressivement la production rhumière émet l'avis que les projets de loi n°s 54 HA + 
ne consommons que 15 à 20 kilogs de! qui dans le même projet reste fixée à | 3569 et 5571 soient amendés Cotnni à 
fruits par tête et par an, contre 45 kilogs | 35.000 tonnes. ètre proposé, » : 
en Angleterre et 80 kilogs aux Ftats-Un $. l'our la canne comme pour ia betle- M. le président. Monsieur le prit 
D'après le professeur Chevalier, « des :y- rave, dit encore M. Alfred Sauvy, n'ou- de la commission, pensez-vous qu l 

? , ? ‘ nt sf , . y “ L D À il, CAD A 5 

nistes estiment qu’ .e :t utile que la | blions pas qu'il faut prendre en considéra- bat puisse s'envaper ce soit? ( 
consommation soit de 300 grammes par | tion d'autres facteurs tels que lé coût de ME ER Er: se 
jour pour un adulte, soit plus de 100 ki- | l'alcoolisme pour les finances publiques M. Borrey, président de la commis» | 
logs par an. On voit combien est grande !'ou l'écart entre prix et salaires qui ré- des affaires sociales, La conférence De | 
encore Ja marge qui reste à franchir ». sulte, en partie du moins, de l'insuftisance | présidents de œ jour à décidé de proposer JS 1 

Nous n'arrivons pas à écouter nos vins. | de la quantité des produits alimentaires | à l'Assemblée d'entendre M. le rapporteur 3 : 
Le syndicat d'exportation des vins et spi- | disponibles. La répartition qui assure, sur Let de demander ensuite le renvoi h me r 
rilueux, dans sa séance du 141 mars 1949, | le plan natienal, la plus forte rentabilité | séance de mardi prochain, la commission M 
s'est borné à constater que Ja tendance cormporte un accroissement de la produc- des affaires Cconomiques, Saisie Pour avis { "4 À 
prohibitionnisté « dans l'Union indienne... | tion du sucre au détriment de Ja produc- | ne pouvant présenter son rapport ütjour. MS À 

tion d'alcool de bouche, » d'hui. | 


est d'autant plus difficile à combattre 
qu'elle est fonction directe de la | nome 
religieuse », Ne voil-on pas que fes vili- 
culteurs de France ont là une occasion 
magnifique de s'assurer un marché de 
300 millions de ccnsomimateurs, rien que 
pour l'Union ind! nne, en lui proposant 
des boissons conformes à ses goûts, c’est- 
à-dire sans alcool! ? 

loute une politique favorisant les bois- 
sons et les produits sains doit être entre- 
prise et, en même temps, on doit recher- 
cher une diminution progressive de la pro- 
duction et de la consommation des boïs- 
sons alcooliques par un ensemble de me- 
sures. 

A cet égard, l'opposition est significa- 
tive entre les points de vue de. Jean- 
Ravmond Guyon, député de 1 Gironde, 
président de Ja commission des finances 
et président du conseil supérieur des al- 
cools, et le professeur Robert Debré, de 
l'académie de médecine. 

Tandis que le premier ne considérant 
que le probléme économique et particu- 
her de Pairooï déplore que les Hquoris- 
les, par exemple, manquant de matière 
première, ne produisent pas autant qu'ils 
le pourraient d'alcool de bouche, le second 
préconise le rétablissement de la carte de 
vin et la création d'une carte de spiri- 
lueux, l'interdiction de toute réclame en 
faveur de boissons contenant plus de 6 de- 


urés d'alcool, soit par conséquent du vin, 


sauf pour les crus à appellation contrôlée, 
la résorption immédiate par l'industrie de 
l'alcool non utilisé par les boissons et 
produit par la distillation des crus infé- 
rieurs, D'autres mesures, favorisant au 
iuaximum des « bars de santé » et per- 
mettant, notamment sur les lieux de tra- 
vail, à quiconque d'étancher sa soif avec 
des boissons saines à l'exclusion des bois- 
sons alcooliques, complètent ces disposi- 
lions, En outre, une politique agricole ap- 
propriée visera à développer le raisin de 
able, le jus de raisin (principalement à 
artir des hybrides qui donnent les meil- 
leures qualités et ne nécessitent pas de 
sulfatages), le raisin sec ct les autres 
fruits, La lutte pour Ja qualité doit être 
substituée absolument à la politique de 
facilité, source de bien des maux, que re- 
présente l'unique préoccupation du rende- 
ment, Des primes d'encouragement  im- 
portantes seront attribuées aux proprié- 
laires désireux de s'orienter vers le rai- 
sin de table et les arbres fruitiers, Le ma- 
tériel nécessité par la préparation des jus 
clant important, il peut être installé sous 
la forme coopérative. Il conviendrait à cet 
égard d'orienter plutôt vers les jus que 
vers le vin le formidable essor des caves 
coopératives, 

Outre-mer, un plan d'ensemble sera mis 
«ur pied, afin de provoquer à bref délai 
ine augmentation considérable des res- 
sources vivrières. Le plan d'équipement 
qui prévoit une augmentation de la pro- 





En résumé, la vigne, la betterave, la 
canne, tous les fruits doivent être, par 
ordre d'urgence, utilisés pour l'alimenta- 
tian sous forme de fruits, de jus, de sucre 
ou de dérivés sucrés; pour l'industrie sous 
forme de carburant lorsque tous les au- 
tres besoins industriels sont satisfaits; en- 
fin, et à titre d'accessoire et de luxe, pour 
la consommation de bouche, 

Les principes d'un tel plan nous parais- 
sent indiscutables. Leur mise en œuvre ré- 
clamera des hommes de gouvernement et 
des producteurs — auxquels elle incombe 
- infiniment d'énergie et de lucidité, n’en 
doutons pas. 

D'un mot, mesdames et messieurs, je 
concluerai, 

Pensant à l'Union française, nous avons 
dit — et nous répétons — que le problème 
de l'alcoolisme constitue un tout. Pensant 
inaintenant aux populations de la France 
d'outre-mer qui nous ont ici plus spécia- 
lement préoccupés, nous aftirmerons que 
l'amélioration de leur condition sanitaire 
et de leur pouvoir d'achat (exigence fon- 
damentale de leur développement écono- 
mique et social) ne peut être obtenue, 
sur le plan alimentaire, qu'en donnant la 
priorité aux produits sains et utiles sur les 
produits nocifs. 

Les habitudes économiques et sociales 
des Français en matière de consommation 
alcoolique, le rôle excessif et inquiétant 
de l'alcool dans l'économie et la démo- 
graphie françaises ont eu les conséquences 
les plus regrettables pour les populations 
de la France d'outre-mer. L'extension à ces 
populations des habitudes néfastes de la 
métropole risque de porter à lai santé et 
au bonheur de millions d'êtres humains 
un préjudice que subiront peut-être plu- 
sieurs généralions. 

Dans le domaine examiné brièvement 
dans le présent rapport, comme dans tous 
les domaines qui relèvent du rayonne- 
ment et de l'influence que nous préten- 
dons exercer, il convient d'assumer plei- 
nement les responsabilités que nous im- 
posent les intérêts vitaux de l'Union fran- 
caise dans sa totalité, 

L'Assemblée de l'Union française, pour 
sa part, saura courageusement assumer 
les siennes. Aussi, mesdames, messieurs, 
sous le bénéfice des explications que je 
viens d'apporter en son nom, votre 
commission des affaires sociales, qui à 
approuvé à l'unanimité le rapport que je 
viens d'avoir l'hongeur de vous sou- 
mettre, vous propose : 

1° De modifier les articles des projets 
de loi n° 5568, n° 5569, n° 5571, ainsi 
qu'il ressort du tableau comparatif figu- 
rant au document n° 155 qui vous a été 
distribué ; 

2° D'émettre l'avis dont voici la teneur: 

« L'Assemblée de l'Union française, con- 
sidérant qu'il serait opportun d'appliquer 





Je demande à l'Assemblée de bien 
loir ratifier les propositions de Ja confc. 
rence des présidents, 

M. le président. Dans ces conditin 
je consulte l'Assembhiée sur Je renvoi 
débat à Pardi prochain. 

(L'Assemblée, consultée, décide de ere À 
voyer la suile de la discussion au nr + | 
22 novembre.) 





a À Lie 


CONGE 


M. le président. M. Montrat demande Lo 
congé, È 
Le bureau est d'avis d'accorder ce co ni 
ce 4%. ! 
v'- F : BE 
Conformément à l'article 48 du ris. 
ment, je soumets cet avis à FAssemhite, 
I n'y à pas d'opposition? 








Le congé est accordé, É 
— 9 — 4 

MODIFICATION DANS LA COMPOSITION 4 
D'UNE COMMISSION À 


M. le président. Conformément à |! 
licle 24 du règlement, il a été procéd 
l'affichage d’une candidature à une 
mission. 3 

Le délai d'une heure est expiré, 

Je n'ai reçu aucune opposition, 

En conséquence, je proclame M. Coqu! 
membre de la commission dela comptih- 
lité, en remplacement de M. Detrave:, 


où — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 





M. le président. J'ai recu de M. Cale 
une lettre par laquelle il contirme le r $ 
trait d’une proposition. A sa demande | (! M 
donne lecture. 3 

« Monsieur le président, le 25 mai 1°, " 
agree avec MM. Juge, Le Brun Kéris :! MA 
es membres du groupe du mouvemct j 
républicain populaire déposé une propo: 
tion n° 144 demandant que le Gouverrc- 
ment veuille bien accorder une subvei- 
tion aux sinistrés des inondations du M:- 
roc. 

« Quelques jours auparavant notre \ 
semblée avait adopté une proposilion ‘ 
mandant une subvention: pour les sin: 3 
trés des inondations d’Algérie et il m'avi! 
paru, ainsi qu'aux co-signataires de la p' L 
position, que, des sinistres semblalb! # 
ayant eu lieu à la même date au Mao É 
il convenait de faire bénéficier les sin - 
trés marocains des mêmes subventior 

« Notre proposition a été adontée par l: 
commission des affaires financières et 1 
la commission des relations extérieur 
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Miss. 














10. —= M. Themia 


M. le président. L'Assemblée a précé- lent, ain concus e M. Roulfaur.Dusare 


D ct  — 
* La première à propos & pour aller vite que f mission de Ta législation, de la justice, No 5 —MP Yung, 
“ notre Assemblée adoptat la proposition | de la fonction publique, des affaires admi- No 59. — M. Darlan 
LA eone débat. Mais le groupe communisle | nistralives et domaniales: M, ntonini, Ne 62 — M. ( tnice. 
re à! cest opposé à eette discussion sans débat nr: redire — Avis de la commission des ee — ss - — ‘ x; 78 
# en que notre proposition Ha pu affaires économiques; M. Thémia, rapport No 66 = M Pann Yun® 
S. ( venir à 1] ire du jour. | teur.) No 67. —— M Catrics Lu 
, dk Je crois LA il serait dé ph acé, après de I n'y à pas d'opposition ?... Ne € = M e 
qe longs mois, aborder mainten: int € tte L'ordre du jour est ainsi réglé. No 72 — M Fe ui] 
3 qu tion qui ne serdil plus d'actualité, et Personne ne demande 1 part le 2. No LM Fo er 
c'est dans ces € onditions que jè I" tire Ha La séance est lex CR No 51 NE. | 1. 
n De proposition en espérant tres vIvVement que fn nt 0 lol DRE DES 
j les secours d'urgence que demandait notre AS, ee x »%à dur-SCpE NCOUTCS Industrie et commerce, 
F proposition auront pu parvenir à temps | 1 cr M ar tait | | 
teur 4 aux sinistrés grace à la -solidarité maro- Le Chef | ce de 1 ténoaranl No of. — M. Juno 
i H caine et française. de L'Assemblée de FÜnrion français, 
cH. 4 Veuillez agréer, Monsieur le président, RENÉ HINGRE, Justica 
de sl ] uralite de mon profond YeSp ——… “à cn : \ D 
1 Abbé Paul Catrice, TNT TU 
3 cier de FUnion francis > : : r Reconstruction et urianisme., 
: ps QUESTIONS ÉCRITES |. D D 
À "6 — REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE he RTS 
à DE L'UNION FRANÇAISE " 
4 REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR ——— Travail et sécurité sociale. 
1 


Pr da di Ai 
121! 


demment décidé de tenir s& prochaine : Art. 80. — Tout conseiller qui désire po » fi. — M. Cat e. 
se ariet publique. mardi prochain == lO- ser une question ecrue uu Gouvernement eh » 46. — M. Cha , 
vembre, à quinze heures. remet Le texte au président de FAssemblé 
Voici quel pourrait ètre l'ordre du jour | 448 genres 098 au Gouvernement. Travaux publics, transports et tourisme, 
PA Les questions écrites doivent étre som 
de vetle seance inairement rédigées el ne contenir aucuru N9 76. — M. D 





Suite de Ia discussion des conclusions imputalion d'ordre personnel à l'épar 1 d 
du rapport de la commission d'instruction | tiers nemmément désignés; elles ne peurenl 


itre posés que par un seul conseiller et à 
eur deux demandes en autorisation de |‘ 4 
seul nistre. : , 4 
poursuites contre un membre de l’Assem- | Wè SEUS MBHSITE. » FRANCE D'OUTRE-MER 








ut 








« rt — *s questions écriles Sont pu 
ble de FEnion franc gé (Nes 113, 129 et tri, SI. — Les questions écrites pu éssilires US ; 
E »}4 année 1949 AL Paul Sim T rap- | biées à la suite du compte rendu in exlenso; |, 81. l5 novembre 1919. — M. Paul Catrice 
b. "4 È nés se à vs dans le mois qui suit cette publication, les | emande à M. le ministre de la Franco 
| porteur.) réponses des ministres duivent également y | d'outre-mer pour quelles raisons le comité 
Le « . F © feipiie ve 1l41t:8 A in ictinr f 
DE e L Cube de tÜbss étre publiées. upérieur cogsultatuf de l'instruction publique 
F M. Paul Simon, rapporteur de la com Les uänistres ont toutefois la faculté de | 2Ux celonies ne s'est pas réuni depuis lo 
SE mission instruction. H'u'est pas CerEuin L'acetarer par écrit que Vintérèt public leur | % janvier 1939 et lui demande s'il a l'inten- 
que l'affaire puisse venir en discussion inter dit de répou 1d € ou, à titre exceplioi nnel, tion de le ré H}1 ; UR “ha \ement äpres lui 
mardi prochain, ear la commession d'ins- | qu'ils réclament un délai supplémentaire pou’ avoir apporté 11 ro gauisai on el Rs lianss 
tuction recherche ’autres informations russe mbler les éléments de leur réponse; ce | fomaUons Hi) ibles. 
pour les communiquer à FAssembiée et lelai supplémentaire ne  peul escéder” ui RER ER à à 


“ct “obable qu'elle ne sera pas IUÏS. Li RE 
A rh créer PR ss rapport À li Toute question écrile à laquelle il n'a pas 


x lé répondu dans les délui: vus ci-dessus $ - Te 
séance de mardi. est SET Ca Er _… RÉPONSES DES MINISTRES 




















» «le ; 
M le président, Dans ces conditions, He de A dd AUX QUESTIONS. ECRITES 
et s'il n'y à pas d'opposilion, cette taire | conversion. » L | dE 0 
(l Î re t DE j ep! ‘rence les prési 
Let # TA sed “ Pr ità 56. -- M. Pann Yung demande \ M, le mie 
dents. aten .) nistre de ‘a France d'outre- -mer de bien vor 
L'ordre du jour de Ja séance du mardi | Liste de rappel des questions écrites aux- | ""* lui ! onnaitre le montant (en 
: 92 novembre sera donc le suivant : quelles il n'a pas été répondu dans le mois piastres) de it een iieia po où 2 
Suite de la discussion : qui suit leur publication. tion posée | illet 1949) bé 
1° De Ja demande d'avis, transmise par | (\pliration de Particle 81 du règk Réponse. — La circulation fiduciaire de M 
M. le président de J'Assemblée nationale, s RER ER Uniua 1 : Banque 4 loc hi , Edo! Ie 
ur le projet de loi habhilitant les chef métus/he à PDA SRE ES Pan 
el territoires relevant du ministère de Ta Présidence du conseil. 
l'rance d'outre-mer. autres que l'Indo- ‘ 
+ ro l'Afrique occidentale françai e. S é + pe < 67. -- M. Pann Yung d'rnaule à M, le mie 
| + frique équatoriale française, le Came- ! ; _—.. | nistre de la France d'ouire-mer de bien vou 
Re roun ét le Togo, à imposer un contingent ; loir lui faire connaître si un ciloyen français 
“4 (l unporlation des boissons alcooliques el Affaires etrangeres. |) IL €g ement | * Hiithisil faisant partis 
3 a prohiber l'importation des boissons ju- No 14 (1918), — M, Alphonse Jug dou fat = ds ee d nan” 
| nr “e0S HOCIVES : No 24 (19319). M Dab É "+ inde. sr \f ie ki M PE TOPRNS, 
t ne: 2 De la demande d'avis. (Frans No ZS, — M. . ralisatio s- | s Ou - 2 
© par M. le pre isident de FAssemblée hatio- NO 47 M. lle le ÿ uillet 1019.) | L TNT 
É. hale, sur le projet de loi relatif à la fabri- Réponse. — La anesl \f_ Panr 
cation, à l'importation, à la vente et à | Anciens combattants et victimes de la guerre | +55 425 Qu pit du vouver “ $ + ( = * 
| 4 li consommation des boissons alcooliques va SA Daher bodyie { est À jui Lil appartic nt di dci 
i = en \frique occidentale francaise, en < > à us le i i l'un d. minis: — tre 
4 \rique équatoriale francaise, au Carne- ; de na 
4 . et de. Togo ; Défense nationale. Rens 
4 \. De la demande d'avis, transmise par Vu 3 M. le général Plagne. 
e: [D JUS à à > Ù lé n 0 \ 
D no do oi cmt pour chiot. | rioes ef atuires coment oo 
à dans D CE EE à ee , inances et affaires économiques. nistre de la France d'outre-mer que lors de 
à in s re ant du minister 4 x 5 la session ordinaire de mars 1919, l'asseimbléo 
À la France d'outre-mer autres que lIn- EL M. Camprass?, lerritoriale de l'Oubangui- hari, saisie d'u 
PA la répression de livresse pu- cahier de créd ipplémentaires comportan 
blique, la police des débits de boissons France d'outre-mer. un plan de campagne prévoyant entre autres 
et l aggravation «les peines encourues par | TT Ja mer gp to de rot et ponts et de hätt- 
| ertains délinquants em état d'ivresse. No 2 ee M Cat 2e elle notre ne D in re 
1 Vos 95, 96, 27 ct 155, année 1919; M. La \ 1 \E (à Ph d'un consciller, estimé que certains de ses 
2), 20, 2 9, à > 1949, M. La N° 45. — M, Catricé. membres 52 rendralient sur les lieux afin d'y 
Gravière, rapporteur, Avis de fa com \o %o. — M. Itiond, rocueillir jes rens ments névessaires à 
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l'examen du programme on Cause; que l'ad 
rninistration locale à opposé un refus à cet 


roposilion, 11 demande à M. le iministre di 


1i indiquer: 1° si celle mesure ne va pas 
à l'encontre des prérogatives dévoiues aux 
assemblés locales, telles que le precise l'ai 
dicle 13 du décret du 23 octobre 19% porta 
créalion d'assermmblées territoriales en Afrique 
juatoriale francçai et, dan l'affirmative 


iuclles mesures il comple prendre pour que 
l'assemblée territoriale da FOubangui-Chari 
vuisse prendre ses décisions en toule connais- 
inrce de cause sur une affaire qui, conformé 
inent aux prescriptions de l'article ‘1 du d 
cret du 23 cctobre 1916 susvisé, doit abligato!- 
verment lui être soumise; 20 &'il n'estime pas 
ic l'opposition de l'administration serait 
Y | ble d inciter l'assemblée terrHoriale à 7 
‘ 1 à vf i dl le ‘ j le credi 
n l I (nt poser di 
{ { 11 
He ponse 1j» Lors de sa session ordinaire 
‘ ina 1919 | )l | fl ilif de l'O 
bangui-Chari n'a, à aucun moment, pris G 
délibération chargeant un 01! pl isicurs de ses 
membres de recueillir & les lieux 1 Ye] 
ccisnements qui lui anraient 616 nécessaire 
pou iuer sur un cahier de crédils supp 
inénlaires comportant un plan de cam! pagne 
pré\oyant entre autres 1H 4 struct 1 ) 
Joules, de ponts el de batiments d'utilité pat 
bliqu L'administration locale n'a donc RE 
1 À opposer un refus à ui propo jtion d 
{lu 3 1l IT présenté pal l'assemblée, I! est 
‘au cours de ln Séance du 


1959 Ja question des TmssIons de 
Lers représentalufs à #té Cvoquéc dan 
na débat au cours duquel uticle 45 du dé 
du 25 oclobre 4936 à fait l’objet d'inter 
prélalions diverses. Cot article dispose que 
« l'asserubléce peut charger un où plusieurs de 
ses mens à recueillir sur les lieux les ren 
geigncments nécessaires pour Staluer sur les 


nifaire qui entrent dans ses attributions ». 
EH en résulte que es missions confiées aux 
vonseillers ne peuvent concerne! que les af- 
faires dont les assemblées ont élé Saisies pau 
Padiministralion — où pur elles méme après 
étude des services adiministratifs — et qui 
doivent faire l'objet d'une déliléralion où 
d'un avis, Cette interprétation concorde avec 
les termes de l'avis no 216318 du 10 février 
449 du conseil d'Elat, où il est dit que las 
iaissions « n'ont d'a ire objet que de permet- 
tre le cas échéant à cette assemblée de se 
vrocurer les clément: sr phecneqe Héces- 


paire pour se prononcer eh Conti 11 ssanc  ») ” 
ause sur des affaires déterminées, régubiè 
ment soumises à ses dctihéralis ER: n° 








mble pas que celle conception puisse tre 
une source de difficultés, puisque es conseil- 
lers généraux ont toujours la possibilité, cha- 
qué fois qu'une affaire est réguhérement sou- 
ni à l'assemblée, de se rendre en mission 
pour en étudier Les éléments; 2e lexacte ap 
le on par f'administration, sur avis du 
ie] d'Elat, de dispositions elernentaire 
Hixai [a nnpéltencée el 7] uvoirs des 
Co pils és tatifs ne pe it eule et vala 
en | { n refus d créd ou de 
14 L\ } de l'a mbh''e, 

79. M. Soppo Priso :\; 1-0 à M. le prési- 
dent du conseil des ministres «ue le ouvre 
ment d'émigration vers le Cameroun Tevét à 


l'heure actuelle un 
ippari de 


caractère inquiétant. Il 


plus en plus des aventuriers fran- 


cais où étrangers qui n'ont à mettre au ser- 

ce du Gamnéeroun ni investissements, hi qui- 
hfication professionnelle, On peut redouter di 
voir, dans ces conditions, apparaitre au Came- 

in un prolétariat européen dont ce terri- 
loire n'a | besoin. 11 dermande à M. le pré 
sident du conseil les mesures que Je Gouver- 
nement compte prendre, fout en respectant 


Silions julernationales relalives à 
d'établissement au Cameroun, pour 
l'émigration et faire en sorte qu'elle 
ment subordonnée à Ja réalisation 
développement économique él £<o- 


les disp( 
l'égalité 

controler 
soit stricte 


du plan de 


cial de ce territoire. (Oueslion posée de 15 ot- 
lobre Y919), 
liéponse, Aux termes de la slementa- 


lion en vigueur, c'est le haut commissaire de 
la République au Cameroun qui est seul Ccom- 
pétent pour autoriser l'entrée dans ce terri- 
luire sous lulelle française, Sa décision est 
prise après une enquê te sur les intéressés, Le 


dépôt d'un cautionnement de retour est obli- 
gatoire, Le haut commissaire de la République 
au Cameroun peut d'ailleurs, en application 
du décret du 49 juin 1927, procéder à Fexpul- 


sion de tout indésirable, quelle que soit sa 
nationalité, 1 semble donc qu'il n'y ait pas 
lieu de redouter l'installation définitive d'ék- 


ments indésirables susceptibles de nuire au 


| déve ge pr économique et social du terri- 


loire sous tutelle du Cameroun. Bien que les 
faits mentionnés dans la question ci-dessus 
n'aient pas été récemment signalés d'une ma- 
nière particulière au ministère de la Franec 

d'outre-mer, Ja nécessité d'adapter aux cir- 
constantes ‘actnelles Ia ré, glemeéntation déjà 
ancienne de ee patrie au Cameroun 
n'avait pas échappé à l'alienüon de mon ad- 











ministration qui recherche acluelleme: 
solution nouvelle susceptihle de donm 
égard loutes les garanlics désirabics, 





M. Ebédé exnocc à M, le Dur de 
la pe. d'oätre-mer «iii Courant à 


lion intense s'effeciue depuis la lil ation à 
destination du Cameroun. Il voudrait « 
{4e quel a élé le chiffre des centrées et de 


lies depuis le 4° janvier 198 €n ce q 

cerne les Français el en cé qui concen 
étrangers: 2° quelle est la ré pPartilion pa 
lession des n uropéens el étri angers résida 


Cameroun au 1er janvier 1919, (Questior 
le 15 octobre 19319.) 
— Réponse. — Tous renscignements u! ont 


clé demandés à ce sujet au bal comm 
de Ja République au Cameroun. I ser 
ponuu d a qu estion pi sée dès que ces 
shcinents seront parvenus au désart 


nn 


75. M. Lapart sichile à M. le ministre de 
la ras d'outre-mer !& (é<ir exprimé par 
organisations syndicales groupant les fon 
noires locaux des cadres d'administ 
générale de l'Afrique occidentale fran 
comptables des services financiers, corn 
exp dition naires, ele. de voir ces calégo 
d'agents béné ifici ier, corne leurs collègues des 
services techniques , de la possibilité, } 
les plus imérilants entre eux, d'effectue: 
sta e de perfectionnement dans Ja métro; 

Il est évident que la mise en place et le fo 
tionnement de l'organisation administra 
nouvelle résultant de l'applicalion normale 
la Constitution dans les lerritoires d'outre-m 
nécessite un personnel qualifié, au Courant de 
Inélhodes qui ont fail leurs preuves dans ! 


métropole, Par ailleurs, l'essai en cour 
limité aux services techniques précilés ce 
assez concluant dans ses heureux résulla 
pour qu'il soit élendu anx cadres lacuux 


d'administration générale. Dans Va négative 
M. Lapart serait heureux @e connaître de 
M. le ministre de la France d'outre- mer les 
raisons impérieuses qui pourraient s'opposes à 
l'extension d'une mesure dont l'intérêt pra- 
lique, autant que politique, no saurait li 
échapper, (Question posée le 13 cclobre 4911.) 
Réponse, — J1 sera répondu à l'honorahte 
conseiller dès que le haut commissaire de Ja 
tépublique en Afrique occidentale francça 
qui vient d'être saisi de la question, aura 
patyenit son avis au département, 
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